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A NISMES , chez Gaude jeune. 
A ROUEN, chez FidbRr^ilné. 



/"J 



RECUEIL 



DB 



PIECES OFFICIELLES 



BBSTZKEES 



A DÉTROMPER LES FRANÇOIS 

tvn u» ivtmMEvs qui sb soirr passés depuis quelques anj^éks* 

ACTE DD CONGRÈS DE VIENNE, DU 9 JUIN i8i5, 

AVEC I.ES DIX-SEPT PIECEiS ANNEXEES; 

PAR FRÉDÉRIC SCHOELL, 

CoBStillcr mSqQe de 6; M* le Roi de Fftvssz> attaché h sa légation 

i Paris. 

-XOAl£..HUXXI£M£r 



A PARIS, 

A LA UBBAUVIE GRECQUE-LATINE-ALLEMANDE 
ra« dti Fossés-Montmartre; ll^ 14. 

»8i5. 



ACTE DU CONGRÈS 



DE 



VIENNE. 
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ACTE DU CONGRÈS 



DE 



VIENNE, 

DU 9 JUIN i8iS, 

AVEC LES PIÈCES QUI Y SONT ANPŒXÉES} 



PUBLIE 

D après un des originaux, déposée aux 
archives du département des affaires 
étrangères de S. M. le Roi de Prusse. 

PAR FRÉDÉRIC SCHOELL, 

Constiller auliqae de Si M. le Roi de Piussis, attaché à sa légation 

à Pans. 



A PARIS, 

A LA LntRAIRIE GKECQUE-LATINE-ALLEMAMIE 
ne des FossésTMontmartre , n". 14* 



V 



r ■■ 



RECUEIL 



i>lB 



PIÈCES OFFICIELLES 



DESTINÉES 



A DÉTROMPER LES FRANÇOIS 

SUR LES ÉVÉNEMENS QUI SE SONT PASSES DEPUIS 

QUELQUES ANPrÉES. 



ACTE DU CONGRÈS DE VIENNE, 

Du Qjuin i8i5 (i)/ 

Au nom de la très^-sainte et inviolable Trinité. 

Les Puissances qui ont signé le traité conclu 

àParisle 3o mai i8i4^ s étant réunies à Vienne > 
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(i) Cet acte a été pablié y d'après une copie très^ 
Êaiatiye, dans le n^ 4 de la Gazette officielle de France. 
Nous le donnons d'après une copie S9igaeusement col- 
' lationnée sor l'original déposé aux archives des affairée 
étrangères de S. M. le roi de Prusse , et accompagné 
des pièces qniy appartiennent^ et que ladite gazette n'a 
pas données. 

TOME TtlI. I 



(2) 

en conformité de larticle 32 de cet acte, avec 
les princes et États leurs alliés , pour complé- 
ter les dispositions dudit traité , et pour y 
ajouter les arrangemens rendus nécessaires par 
lelat dans lequel l'Europe étoit restée à la suite 
de la dernière guerre, désirant maintenant de 
comprendre, dans une transaction côiïimiine, 
les différens résultats de leurs négociations, 
afin de les revêtir de leurs ratifications réci- 
proques , ont autorisé leurs plénipotentiaires à 
réunir dans un instrument général les disposi- 
tions d'un intérêt majeur et permanent, et à 
joindre à cet acte , coftime parties intégrantes 
des arrangemens du congrès^ les traités, con- 
ventions , déclarations , réglemens et autres 
actes particuliers , tels qu'ils se trouvent cités 
dans le présent traité. Et ayant les susdites Puis- 
sances nommé plénipotentiaires au congrès , 
Savoir : 

S. M. l'empereur d'AuTRiCHE , roi de Hongrie 
et de Bohême : 

Le sieur Clément- TV^enceslas-Lothaire y 
' prince de M'etternich'fVinnebourg'Ocksen'' 
hauson , chevalier de la Toison-dX3r, grand- 
croix, de l'ordre royal de Saint-Etienne , che- 
valier des ordres de Saint- André, de Sain^t- 
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Alexandre Newsky, et de Sain le- Anne de 
la première classe ; grand-cordon de la Lé- 
gion d'honneur j chevalier de l'ordre de l'Elé- 
phant > de l'ordre suprême de l'Annonciade , 
de l'Aigle noir et de l'Aigle rougç , des Séra- 
phins , de Saint - Joseph de Toscane , de 
Saint-Hubert^ de l'Aigle d'or de Wurtem- 
bei:g, de la Fidélité de Bade, de Saint- Jean- 
de-Jériisalem et de plusieurs autres, cheva- 
lier de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , 
curateur de l'Académie des beaux - arts , 
chambellan, conseiller intime actuel de S. M. 
l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, son ministre d'Etat, des confé- 
rences et des affaires étrangères ; 

El le sieur Jean-Philippe , baron de Tf^es-- 
senberg ^ chevalier, grand-croix de Tordre 
militaire et religieux des Saints Maurice et 
Lazare , grand-croix de l'ordre de l'Aigle 
rouge de Prusse et de celui de la couronne 
de Bavière , chambellan et coiotseiiler intime 
actuel de S. M. L et R. A* 

•* S. M. le roi d'EsPAONE et des Ihdtes : 

Don Pierre Gomez Labrador ^ chevalier 
' de l'ordre royal et distingué de Charles 111 , 
son conseiller d'Etat. 
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S. M. le roi de Pr an ce et de Navarre i 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand- 
Périgordy prince de TalleyranJ, pair de 
France, ministre secrétaîre-d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères , grand cordon 
de la Légion d'honneur , chevalier de l'ordre 
de la Toison -d'Or, grand- croix de Tordre 
de Saint-Elienne de Hongrie, de Tordre de 
Saint- André, des ordres de T Aigle noire et 
de T Aigle rouge , de Tordre de TÉléphant , 
de Tordre de Saint-Hubert, de la couronne 
de Saxe , de Tordre de Saint - Joseph , de 
Tordre du Soleil de Perse , etc. , etc. , etc. j 

Le sieur duc de Dalbérg , ministre d'Etat 
de S. M. le foi de France et de Navarre , 
grand cordon de la Légion d'honneur, de 
celui de la Fidélité de Bade, et chevalier de 
Tordre de Saint-^Jean-de- Jérusalem ; 

Le sieur comte Gouvernet de Latour-du- 
Pin, chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sadite M. près S. M. le roi des 
Pays-Bas ; 

Et le sieur Jtlexis , comte de Nouilles , 
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(S) 
chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis^ grand-croix de Tordre rbyàl 

é 

et militaire des Saints Maurice et Lazare ^ 
chevalier de l'ordre de Saint-Jéan-de- Jéru- 
salem^ de Léopold, de Saint-Wolodimir, du 
mérite de Prusse, et èolonel au service de 
France. 

S. M. le Roi du royaume Uni de la Grande- 
BiiETAONE et d'Irlande : 

Le très-honorable Robert Stexvarty vi- 
comte Castlereagh , conseiller de Sadite M. 
en son conseil privé , menàbre de son parle- 
ment y colonel du régiment de milice de Lon- 
donderry, son principal secrétaire-d'Etat , 
ayant le département des affaires étrangères, 
et chevalier du très-noble ordre de la Jarre- 
tière, etc., etc. ; 

Le très- excellent et très-illustre seigneur 
Arthur Welleslej , duc , marquis et comte 
de PVellington ^ marquis Douro, vicomte 
Wellington de Tàlavera et de Wellington , 
et baron Douro de Wellesley, conseiller de 
Sadite Majesté en son conseil privé , maré- 
chal de ses armées, colonel du régiment 
royal des gardes à cheval , chevalier du très- 
noble ordre de la Jarretière, et chevalier 
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grandocroix du très-honorable ordte mili- 
taire du Bain , duc de Ciudad-Rodrigo , et 
grand d'Espagne de la première classe ; duc 
de Vîtloria , marquis de Torres Vedras , 
comte de Vimeira en Portugal,* chevalier du 
trè»-illustre ordre de la Toiso«-d*Or, de 
l'ordre militaire de Saint-Ferdinand d'Es- 
pagne, chevalier grand-croix de Tordre im- 
périal et militaire de Marie-Thérèse , che- 
valier grand-croix de Tordre militaire de 
Saint -George de Russie de la première 
classe , chevalier grand - croix de Tordre 
royal et militaire de la Tour et de TEpée 
de Portugal , chev Ker grand - croix de 
Tordre militaire et royal de TÉpée de Suède? 
etc. , etc. , etc. ; 

Le très-honorable /î/cAarâf le PoërTrench, 
comte de Clancaviy^ vicomte Dunlo y baron 
de Rikonnel, conseiller de Sadite Majesté en 
son conseil privé, président du comité de ce 
CQnseil pour les affaires du commerce et 
des Colonies, maître-général de ses. postes 
a«>ic lettres , colonel du régiment de milice 
du cpmté de Galway, et chevalier grand- 
croix du très-honorable ordre du Bain ; 

Le très-honorable Guillaume Sha rv, comte 
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Calhcarty vicomte Cathcart, baron Catlfcart et 
Greenock, pair du parlement, conseiller de 
S. M. en son conseil privé , chevalier du très- 
ancien ei très-honorable ordre du Chardon 
et des ordres de Russie , général de ses ar- 
mées , vice-amiral d'Ecosse , colonel du se- 
cond régiment des; gardes-du- corps , son 
ambassadeur extraordinaire et plénipot€;n- 
tîaire près S. M. l'empereur de toutes les 
Russies; 

Et le très-honorable Charles • Guillaume 
Stewart y lord Stewart , seigneur de la 
chambre de Sadite M. , conseiller de S. M. 
en son conseil privé , lieutenant-général de 
SQS armées , colonel du aS*" régiment de dra- 
gons légers , gouverneur du fort Charles dans 
la Jamaïque, chevalier grand-croix du très- 
honorable ordre militaire du Bain , chevalier 
grand-croix des ordres de l'Aigle noire et de 
l'Aigle rôuge de Prusse , chevalier grand- 
croix de l'ordre de la Tour et de l'Epée de 
Portugal, chevalier de l'ordre de Saint-George 
de Russie* 

S. A. R. le prince-régent du royaume de Pou- 
* TUGÀL et de celui du Brésil : 

Le sieur dam Pierre de Sousa Halsteiri^ 
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comte de Palmella , de son conseil , com 
mandeur de Tordre de Christ , capitaine d< 
la compagnie allemande des gardes-du-corps 
grand-croix de Tordre royal et distingué d< 
Charles III d'Espagne ; 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gama 
de son conseil et de celi^i des finances^ sor 
envoyé ext aordinaire et ministre plénipoten 
tiaire près S. M. Tempereur de toutes lei 
Russies y commandeur de Tordre militaire d< 
Saint -Benoit d'Aviz , premier écuyer Ai 
S. A, R. la princesse du Brésil ; 

Et le sieur dom Joachim Lobo da Sil^ 
vçira , de son conseil , commandeur de Tordre 
de Christ» 

S. M. le roi de Prusse j 

J^e prince de Hardenberg ^ son chancelier 
d'Etat , chevalier des grands ordres de T Aigle 
poiré , de TAigle rouge , de celui de Sainl- 
Jean-dc" Jérusalem et de la Croix-de-Fer de 
Prusse ; de ceux de Saint- André, de Saint- 
Alexandre Newski , et de Sainte- Anne de la 
première classe de Russie j grand-croix de 
Tordre royal de Saint-Etienne de Hongrie , 
grand-rcordon de la Légion d'bonn^iir, grande 
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croix de Tordre de Charles III d*Espagne,de 
celui de Saint-Hubèrt de Bavière, de Tordre 
suprême de TAnnonciade de Sardaigne ; che* 
valier de Tordre des Séraphins de Suède , de 
celui de TÉIéphant de Danemarck , de TAigle 
d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; 

Et le sieur Charles- Guillaume^ baron de 
JHumèoldt, son ministre d'Etat, chambellan , 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près S. M. I. et R. A. , chevalier du 
grand ordre de TAigle rouge , et de celui de 
la CroîxKle-Fer de Prusse de la première 
classe ; grand-croix de Tordre de Sainte-^ 
Anne de Russie, de celui deLéopold d'Au- 
triche, et de celui de la Couronne de Bavière, 



S. IVr. Tempereurde toutes les. Russies : 

Le sieur André ^ prince de Rasoumawsk^y 
son conseiller privé actuel , sénateur, cheva- 
lier des ordres de Saint-André^ de Saint-Wo- 
lodimir, de Saint- Alexandre Newsly, et d^ 
Sainte-Anne delà première classe \ graad-croix 
de Tordre royal de Saint-Etienne, et de celui 
de TAigle noire et de TAigle rouge de Prusse ; 

Le 3Îeur Gustai^Cy comte de Stachetberg, 
son cobseiller privé actuel, envoyé extraordi-^ 
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oaire ctmûiifttre plénipotenliaire près S. IVl 
et R. Â«> chambellan actuel , chevalier 
Tordre de Saint- Alexandre Newsky ^ra i 
croix de celui de SainUWolodimir de la f 
mièreclasse, etde Sainte-Anne de la premiè 
grand-croix de Tordre de Saint-Etienne ^ 
TAigle noire et de TAigle rouge de Prusse ; 

Et le sieur Charles -Robert , comte 
Nesseirode, son conseiller privé , ehamb 
I lau actuel ^ secrétaire-d'État pour les affai] 

[ étrangères, chevalier de Tordre de Saii 

Alexandre Newsky, grand -croix de ce 
de Wolodirair de la seconde classe, de Sai 
Etienne de Hongrie , de TAigle rouge 
Prusse , de TÉtoile polaire de Suède , et 
TAigle d'or de Wurtemberg. 

# 

S, M. le roi de Suéde et de Norwège : 

Le sieur Charles ^jcely comte de Lôwt 
hielm , général-major dans ses armées , c 
lonel d un régiment d'infanterie , chanxbell 
actuel, son envoyé extraordinaire et r 
nistre plénipotentiaire près S. M. Tempère 
de toutes les Russies , sous-chancelier de i 
ordres, commandeur de son ordre de TÉtô 
polaire et chevalier de celui de TEpée, cl: 
valier des ordres de Russie, de Sain te- An 
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dt! la première dasse , et de Saint-George de 
la quatrième classe ; chevalier de Tordre de 
Prusse de F Aigle, rouge première classe, et 
commandeur de Tordre de Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem» 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté 

à la clôture des négociations ^ après avoir exhibé 

leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 

fornïe, sont convenus de placer dana ledit insr- 

trument général, et de munir de leur signature 

commune les articles suivais : 

< » • 
Art. i«'. 

Le duché de Varsovie, à l'exceptipn des 
provinces et districts^ dont il a éjbé! autrement 
disposé dans les surticles suivant ;^ est* rénni à 
Terapire de Russie. Il y sera lié irrévocable-* 
ment par sa constitution, pour être possédé par ' 
S. M. Tempercur de toutes les Russies, ses hé-^ 
ritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. L 
se réserve de donner à cet état , jouissant d une 
^ministration distincte , Texlension intérieure 
qu eHe jugera convenable. Elle prendra, avec ses 
autres titres, celui de Czar, roi de Pologne,, 
conformément au protocole usité et consacré 
pour les titres attachés ii ses autres possessions^ 



(") 

Les Polonais^ sujets respectifs de la Russie , 
de l'Autriche ^ et de la Prusse y obtiendront une 
représentation et des institutions nationales^ 
réglées d après le mode d existence politique ^ 
que chacun des goiivernemens auxquels ils ap- 
partiennent, jugera utile et convenable de leur 

accorder. 

Art. 2. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. 
le roi de Prusse possédera en toute sauverainelé 
et propriété pour lui et ses successeurs , sous 
le titre de grand-duché de Posen, sera com- 
prise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale ^ telle 
qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix de 
Tilsitt, jusqu'au village de Leibitsch, qui ap- 
partiendra au duché de Varsovie ; de là il sera 
tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Gra^ 
boviec et Szytno à la Prusse, passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit , de l'autre côté de 
la rivière qui tombe vis-à-vis de Szytno dans la 
Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de 
la Netze auprès de Gross-Opoczko , de ma- 
nière que Slu^ewo appartiendra au duché , et 
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Przybranowa , Hollœnder et Mazîejewo à la 
Frusse. De Gross - Opoczko on passera par 
Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village 
de Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, 
Chelmce , Witowiczki , Kobilinka , Woyczy n ^ , 
Grchovvo , jusqu à la ville de Powîdz. 

De Powidz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De ce point on renxontera le cours de la ri- 
vière Prosna jusqu'au village Koscielnawice à 
une lieue de la ville de Kalisch. 

Là y laissant à cette ville ( du côté de la rive 
gauche de la Prosna) un territoire en demi-^ 
cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Kos- 
cielnawice à Kaliscb , on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et Ton continuera à la suivre , en 
remontant par les villes Grabow , Wieruszow, 
Boleslawiec, pour terminer la ligne près du 
irillage Goia à la frontière de la Silésie , vis-à-* 
vis de Pitschin. 

Art. 3^. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute propriété 
et souveraineté , les salines de ^ ieîîczka, pinfi 
que le territoire y appartenant« 
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Art 4. 

Le 'l'hâlweg de la Vislule séparera la Galicie 
du territoire de la TÎUe libre de Cracovie. U ser- 
vira de méaie de frontière entre la Galicie, 
Ql la partie da ci-devant duché de Varsovie 
réunie aux états de S. M. Fempereur de toutes 
lesRussieSy jusquaux environs de la \iUe de 
Zawicfaost. 

De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière 
sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans 
le traité de Vienne de 1809^ au!L rectifications 
près y que d^un commun accord on trouvera 
nécessaire d y apporter. 

La frontière y à partir du Bug ^ sera rétablie 
de ce côté entre les deux Empires, telle qudle 
a été avant ledit traité. 

Art. 5. 

S. M. Fempereur de toutes les Russies cède a 
S. M* L etR. A. les districts qui ont été détacliés 
de la Galicie orientale en vertu du traité de 
Vienne de 1809^ des cercles deZloozow, Brze- 
zan , Tamopol et Zialesczyk , et les frontières 
seront rétablies de ce côté telles qu elles a voient 
été avant 1 époque dudk traité. 

: Art. 6- 

T^a ville de GracQfvie arec son territoire est 



déclarée à perpéluilé , cilé libre, indépeïtd^tite, 
et strictement neutre, souS là prôtédtiott de la 
Russie, de r Autriche et de là Prussè. 

Art. 7. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la yive gauche dc^la Vistulej 
mie ligne qui, commençant au village de Wo- 
lica , a lendroit de Fembouchure d'un ruisseau 
qui> près de ce village, se jette dans la Vistule> 
remontera ce ruisseau par Clo, Koscielniki, 
jusqu'à Czîulice , de sorte que ces villages sont 
compris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie; de là , en longeant les frontières des vil- 
l^es, continuera par Dziekanovvice, Garlice^ 
Tomaszow, Karniovvice qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie, jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Krzeszovvice de celui d'Olkusz ; de là 
elle suivra cette limite entre les deux dislrîcls 
jcités, pour aller aboutir aux frontières de la 
Silésie prussienne. 

Art- 8. 

8. M. l'empereur d'Autriche voulant con- 
tribmer en particulier de son côté à ce qui pourra 
iiaciliter les relations de commerce .et de bon 
voisinage entre la Galicie et la ville libre de 
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Cracovîe , accorde à perpétuité à la ville rite- 
raine de Podgorze , les privilèges d'une ville 
libre de commerce , tels qu'en jouit la ville de 
Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à 
un rayon de cinq cents toises , à prendre de la 
barrière des faubourgs de la ville dé Podgorase. 
Par suite de cette concession perpétuelle , qui 
cependant ne doit point porter atteinte au:£ 
droits de souveraineté de S. M. L et R. A. les 
douanes autrichiennes ne seropt établies que 
dans des endroits situés au-dehors dudit rayon. 
Il n'y sera formé de même aucun établissement 
militaire qui pourroit menacer la neutralité de 
Cracovie , ou gêner la liberté de commerce dont 
S. M. I, et R. A. veut faire jouir la ville et le 
rayon de Podgorze.' 

Art. g. 

Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse 
s'engagent à respecter et à faire respecter en tout 
temps la neutralité de la ville libre de Cracovie 
et de son territoire ; aucune force armée ne 
pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracovie, aucun 
asile ou protection à des transfuges^ déserteurs. 
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OU gens poursuivis par la loi ^ appartenant aux 
pays de Tune ou de lautre des hautes Puis- 
sances susdites , et que sur la demande d'extra- 
dition , qui pourra en être faîte par les afUto- 
rites compétentes, de tels individus seront ar- 
rêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à 
ia garde qui sera chargée dé les recevoir à la 

frontière. 

* Art. 10. • ^ 

Les dispositions sur la constitution de la ville 
libre de Cracovie , sur l'académie de cette ville , 
et sur Tévêché et le chapitre de Cracovie, telles 
qu^elles se trouvent énoncées dan5 les ai:l. 7, 
i5, 16 et 17 du traité additionnel relatif à Cra- 
covie , annexé au présent traité général, auront 
la même force et valeur, que si elles étoient 
textuellement insérées dans cet acte. 

Art. II. 

Il y aura amnistie pleine , générale , et par- 
ticulière , en faveur de tous les individus , de 
quelque rang, sexe, ou condition qu'ils puissent 

être. 

Art. 13.. 

Par suite de 1 article précédent , personne 
ne pourra à Tavenir être recherché ou inquiété 
TOME vTii. a 
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en aucune manière ^ pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte , à quelque 
époque que ce soit , aux évènemens politiques^ 
civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, 
poursuites, ou recherchesserontregardéscomme 
non-avenus; les séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront levés , et il ne sera donné suite 
a aucun acte provenant d*une cause semblable. 

Art. i3. 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à 
regard des confiscations , tous les cas où les 
édits et sentences prononcés en dernier res- 
sort, auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n auroient pas été annulés par desévènemens 
subséquens. 

Art. 14. 

Les principes , établis sur la libre navigation 
des fleuves et canaux dans toute Tétendue.de 
Tancienne Pologne , ainsi que sur la fréquenta- 
tion dés ports , sur la circulation des produc- 
tions du sol et de Imdustrie entre les différentes 
provinces polonoises , et sur le conunercc de 
transit , tels qu 11$ se trouvent énoncés dans les 
articles 24, îï5, 26, 28 et 29 du traité entre 
TAutriche et la Russie, et dans les articles 22 , 
23 , 24, 26 , 28 et 29 du traité entre l^t Russie 
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et la Prusse , seront invariablement maintenus. 

Art. i5. ' 

S. M. le roi de Saxe rénonqe à perpétuité , 
pour lui et tous ses d^cendans et successeurs^ 
en faveur de S. M. le roi de Prusse, à tous ses 
droits et titres sur les provinces, districts et 
territoires ou parties de territoires du royaume 
de Saxe désignés ci-après, et S. M. le roi de 
Prusse possédera ces pays en toute souveraineté' 
et propriété , et les réunira à sa monarchie. 
Les districts et territoires ainsi cédés seront 
séparés du reste du royaume , de Saxe p^r une' 
ligne qui fera désormais la frontière entre les 
deux territoires prussien et saxon , de manière 
que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne , sera restitué à S. M, le 
roi de Saxe , mais que S. M. renonce à tous les 
districts et territoires qui seroient situés au delà 
de cette ligne , et qui lui auroient appartenu 
avant la guerre. 

• Cette ligne partira des confins de la Bohême 
près de Wiese dans les environs de Seidehbérgi 
en suivant le courant du ruisseau Wittich jus- 
qu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d*£igen 
entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bert- 
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$cliofiF restant à la Saxe ; puis elle suirra la fron* 
tière septentrionale du cerde d'Eigen jusqu'à 
Fangle entre Paulsdorf et Obersohland ; de là 
elle sera continuée jusqu'aux limites xpii sé- 
parent le cercle de Gœrlitz de celui de Bau* 
tzen , de manière que Ober- , Mittel et Nieder- 
Sohland , Olisch et Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu*aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu^à Dubrake; ensuite elle 
s étendra sur. les hauteurs à la droite du Lœ- 
bauer-Wasser , de manière que ce ruisseau , avec 
ses deux rives et les endroits riverains jusqu*à 
Neudorf , restent ^ avec ce village , à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et 
le Sch wartzwasser ; Liska , Hermsdorf , Ketten 
et Solchdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Sch warze^Elsier , près de Solch- 
dorf'y on tirera une ligne droite, jusqu'à la fron- 
tière de 1^1 seigneurie de Rœnigsbruck, près de 
Grossgraebchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, 
et la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Or- 
trand et la routé depuis cet endroit par Merz- 
dorf, Stolzenhayn-, Grœbeln à Mùhlberg, avec 
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les villages que celte route traverse , et de ma- 
, nîère qu^aùcune partie de ladite route ne reste 
hors du territoire prussien , passent sous la do- 
mination de la Prusse. La frontière , depuis 
Grœbelnj serai tracée jusqu'à TElbe, près de 
Fichtenl>erg , et suivra celle ^ bailliage de 
Miihlberg. Fîchtenfeerg vient à la Prusse. 

Depuis l*Eîbé Jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Delitsch 
passent à lat Prusse, et ceux d'Oschatz , Wurzen 
etLeipsickrestent àla Saxe. La ligne suivra les 
frontières de ces bailliages, en coupant quelques 
enclavés et demi-enclaves^.: La route de Miîblberg 
à Eîlenbuf g sera en entier sur le territoire 
prussien. 

De Podelwitz, appartenant at» bailliage de 
Leîpsîck et restant à la Saxe , jusqu a Eytra , 
qui lui reste également , la ligne coupera le 
pays dé M eraf^botifg -, de ftianièfe que Brei- 
tenfeld , Heenichen ^ Gross^i- et Kleîn-Dolzig , 
Mark- Rânstdëdt et Kh au t-Nauendorf restent à 
la Saxe j Moddwitz , Skeuditz , Rlein-Libenau , 
Alt^Ranstœdt , Schkoehleri et' Zefschen passent 
à la Prussei : * v; 

Depuis là, la Kgne coupera le bailliage de 
Pegau , entre le îlossgraben et la Weiôse-Eklét-. 



Le premier, du point où il se sépare au-dessus 
de la ville de Crossen (qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbouii^ ) , de la Weisse-Elster , 
jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mer- 
sebourg, il se joint à la Saaie, appartiendra dans 
tout son cours entre ces deux villes^ avec ses 
deux rives , au territoire prussien. 

De là , où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz, elle suivra celle-ci Jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourg près de Luckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt , qui 
passe en entier sous la domination de la Prusse^ 
restent intactes. > . 

Les enclaves du Yoigtland dans le pays de 
Reuss , savoir .vGefeU , Blintendorf , Sparen- 
berg et Blankenberg , se trouvent çoniprises 
dans le lot de la Prusse. 

Art. i6* 

Les provinces et districts du royaume de 
Saxe y qui passent sous la domination de S. M. le 
roi de Prusse , seront désignés sous le nom de 
duché de Saxe , et S. M. ajoutera à ^e.^ titres ^ 
ceux de duc de Saxe , landgrave de Thuringe , 
margrave des deux Lusaces , et comte de Hen- 
neberg. S. M« le roi de Saxe continuera à porter 
le titre de margrave de \^ Haute-Lusace. S. M. 
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R. A. sur ladite partie des Lusaces, réunie à la 
Prusse ^ il est transféré à la mcâson de Brande- 
bourg actuellement régnante en Ihnisse , S. M. 
I. f t R. A. réservant pour elle et ses successeurs 
la faculté de rentrer dans ce droit y dans le caa 
d'extinction de ladite maison régnante. 

S, M. L et R. A . renonce également^ en faveur 
de S. M. prussienne^ aux districts de la Bohême 
enclavés dans la partie de la Haute-Lusace , 
cédée par le, traité du i8 mai i8i5 à S. M» 
Prussienne , lesquels renferment les endroits 
Giintersdorf , Taobentrœnke , Neukretschen j, 
Nieder-Gerlachsheim, Winckel et Ginckel > 
avec leurs territoires^ 

Art. ig. 

S. M^ le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, 
désirant écarter soigneusement tout objet de^ 
contestation ou de discussion future, renpn^. 
cent, chacun de son côté, et réci|)roquemeut 
en faveur Tun de l'autre, à tout droit ou pré- 
tention de féodalité qu'ils exerceroient ou qu ils. 
auraient exercé au delà dès, frontières fixées par 
le présent traité • 

Art. 20. 

i. 
\ ■ ■ 

S. M. le roi de Prusse promet de feire régler 
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tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs , sur les principes les 
plus libéraux* Le présent article sera particu- 
lièrenoient appliqué aux rapports des individus 
qui conservent des biens sous les deux doroi-^ 
nations j prussienne et saxonne , au commercé 
de Leipsick ^ et à tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté individuelle 
des habitans^ tant des provinces cédées que des 
autres^ ne soit point gênée, il leur sera libre 
d'éjnigrer d*un territoire dans l'autre, sauf Tobli- 
gation du service militaire , et en remplissant 
les formalités requises par les lois. Ils pourront 
également exporter leurs biens sans être sujets à 
aucun droit d*issqe pu de détraction. (Abzugs- 
geld.) 

■Art. âi. '■ "' 

Les communautés y corporations et établisse-^ 
mens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provirces et districts cédés par 
S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les pro- 
vinces et districts qui restent à S. M. saxonne, 
consei^eront , qu^l que soit le changement que 
leu|! destination puisse subir, leurs propriétés, 
ainsi que les redevances qui leur appartiennent 
d apirès Tacte de leur fondation , ou qui ont été 
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acquits depuis par eux , par on titre valable 
devant les loi< , sous les deux dortlinations ^ 
prussienne et saxonne y sans que Tadministn- 
tion et les revenus à percevoir puissent être tdo^ 
lestés ni d^une part ni de Fautre^ en se con- 
formant toutefois aux lois, et en supportant 
les chaires auxquelles toutes les propriétés ou 
redevances de la même nature sont sujettes dans 
le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art. 23. 

Aucun individu domicilié dans les provinces 
qui se trouvent sous la domination de S. M. le 
roi de Saxe^ ne pourra, non plus qu aucun indi* 
vidu domicilié dans celles qui passent par le pré- 
sent traité sous la domination de S. M. le roi 
de Prusse , être frappé dans sa personne y dans 
ses biens , rentes, pensions et revenus de tout 
genre , dans son rang et ses dignités , ni pour- 
suivi^ ni recherché en aucune £açon quelconque 
pour aucune part qu'il ait pu , politiquement 
ou militairement, prendre aux évènemens qui 
<mt eu lieu depuis le commencement de la 
guerre terminée par la paix conclue à Paris le 
3o mai i8i4« Cet article s'étend également à 
ceux qui , sans être domiciliés dans Tune ou tlans 
lautre partie de la Saxe , y auroient des biens- 
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fonds y rentes ^ pensions ou revenus , de quel* 
que nature qu'ils soient. 

Art. 33. 

/ 

S. M. le roi de Fruste étant rentrée y par une 
6uite de la dernière guerre y en possession de 
plusieurs provinces et territoires qui avoient été 
cédés par la paix de Tikit , il est reconnu et 
déclaré , par le présent article , que S. M. , ses 
héritiers et successeurs posséderont de nouveau y 
comme auparavant^ en toute souveraineté et 
propriété , les pays suivans^ savoir : 

La partie de se$ anciennes provinces polo- 
noises désignées à Tarticle :2 ; 

La viUe de Dantzick et son territoire^ tel qu il 
a été fixé par le traité de Tilsit ; 

Le cercle de Cotlbus ; 

La Vieille-Marche ; ' ' . ' 

La partie du duché de Magd^oui^g 6uf la 
rive gauche dé FElbe avec le cerclé de la Saale ; 

La principauté de Halberstadt avec les sei* 
gneuries de Derenbôurg et de Hassenrode ; 

La ville et le territoire de Quedlinbpurg y 
sous la réserve des droits de S. A. R. madame 
la princesse Sophie- Albertine de Suède ^ abbesse 
de Quçdlinbourg y conformément aux arrange- 
mens faits en i8o3. 
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La partie prussienne du comté de Mansfeld ; 
La partie prussienne du comté de Hoben* 
stein; 

L'Eiclîsfeld ; 

La ville de Nordhausen avec son territoire ; 
La ville de Miililliansen avec son territoire; 
La partie prussienne du district de TrefFurth 
avec Dorla'; 

La ville et le territoircd'Erfurtli,à TexceptioB 
de Rlein-Brembach et Beel&tedt , enclavés dans 
la principauté de Weimar , cédés au grand-dué 
de Saxe-Weimar par l'article og ; 

Le bailliage de Wanderslebeu ^ appartenant 
au comté de Untergleichen ; 

La principauté de Pad^li^ora avec la partie 
prussienne des bailliages, de Schwallenaberg ^ 
Oldenbourg et Stoppelberg , et des juridictions . 
(Gericbt^ ) de . Hagendorn et d'Odei:ihausen , 
situés dans le territoire de Lippe ; 

Le comté de M arck , avec la partie de^Lipp- 
stadt qui y appartient j 

Le comté de Werden ; 

Le comté d'Essen ; 

La partie du duché de Clèves Sur la rive 
droite du Rhin avec 1^ ville et forl^î%*3ae de 
-Wesel ; la partie de ce duché ^tuée sur la rive 



(^9) 
gauche y se trouvant comprise dans les pro* 
vinces spécifiées à Farticle a5; 

Le chapitre sécularisé d'Elten ; 

La principauté de Munster, ccst-à-dire la 
plartie prussienne du ci - devant évêché de 
Munster y à lexception de ce qui a été cédé à 
S. M. Britannique roi d'Hanovre , en vertu de 
Farticle 28 ; 

La prévôté sécularisée de Cappenberg : 

Le comté de Tecklenbourg ; 

Le comté de Lingen , à lexception de la 
partie cédée parVart. 27 au royaume dHanoTre; 

La pricipauté de Minden ; 

Le comté de Ravensberg ; 

Le chapitre sécularisé de Herford ; 

La principauté de Neufchâtel avec le comté 
de Valengin , tels que leurs frontières ont été 
rectifiées par le traité de Paris et par Farticle 76 
du présent traité général. 

La même. disposition s étend aux droits de 
souveraineté et de suzeraineté sur le comté de 
Wemigerode , à celui de haute protection sur 
le comté de Hôhen-Limbourget à tous les au- 
tres droits ou prétentions quelconques que S. M. 
Prussiennea possédés et' exercés avant la paix 
de Tilsit, et auxquelles elle n a point renoncé 
par d'autres traités , actes bu conventions. 
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Art. a4« 

S. M. le roi de Prusse réunira à sa monar- 
chie en Allemagne ^ en-deçà du Rhin j pour être 
possédés par e]l}e et ses successeurs , en toute 
propriété et souveraineté , les pays suivans; 
savoir : 

Les provinces de la Saxe désignées dans Tar* 
ticle i5 ^ à Texception des endroits et territoires 
qui en sont cédés ^ en vertu de 1 article 89 ^ à 
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar ; 
) Les territoires cédés à la Prusse par S«^ M. 
Britannique roi dTIanovre ^ par l'article :2g ; 

La partie du département de Fulde et les 
territoires y compris , indiqués à Tarticle 4o ; 

La ville de Wetzlar et son territoire ^ d'après 
l'article 4^ ; 

Le grand-duché de Berg avec les seigneuries 
de Hardenberg , Broik , Styrum , Schoeller et 
Odenthall, lesquelles ont déjà appartenu audit 
duché sous la domination Palatine ; 

Les districts du ci-devant archevêché de Co- 
logne ^ qui ont appartenu en dernier lieu au 
grand-duché de Berg ; 

Le duché de Westphalie , ainsi qu'il a été 
possédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse ; 
Le comté de Dortmund ; 
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La pridcipauté de Corbey ; 

Les districts liiédiatisés spécifiés à Far ticle 4^ ; ' 

Les anciennes possessions de la maison de 
Nassau Dietz ayant été cédées à la Prusse par 
S« M. le roi des Pays-Pas , et une partie de ces 
possessions ayant été échangée contre des dis- 
tricts appartenant à LL« A A. SS. les duc et 
prince de Nassau ^ S. M. le roi de Prusse pos- 
sédera en toute souveraineté et propriété y et 
réunira à sa monairchîe : 

i^ La principauté de Siegen avec les bail- . 
liages du Burbach et Neunkirchen , à lexcep-^ 
tion d'une partie renfermant i a^ooo habitans , 
qui appartiendra aux duc et prince de Nassau; 

no jjes bailliages de Hohen-Solms ^ Greiieni^ 
3tein y Braunfels i» Freusberg , Friedewald ^ 
Schœnstein , Schœnberg ^ Altenkirchen , Al- 
tenwied > Dierdorf ^ Neuerburg ^ Linz , Ham- 
merstein avec Engers et Heddesdorf ^ la ville et 
territoire (banlieue ^ gemarkung ) de Neuvvied , 
la paroisse de Hamm y appartenant au bailliage 
de Hachenbourg ; la paroisse de Horhausen , 
faisant partie du bailliage de Hersbach ^ et les 
parties des bailliages de Vallendar et Ehren- 
breitstein y sur la rive droite du Rhin y désignés 
dans la convention conclue entre S. M. le roi 
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de Prusse et LL. A A. SS. les duc et [Mince de 

Nassau ^ annexée au présent traité. 

Art. 25. 

S. M. le roi de Prusse possédera de même en 
toute propriété et souveraineté les pays situés 
sur la rive gauche du Rhin ^ et compris dans la 
frontière ci -après désignée. 

CettefrontièrecommencerasurleRhin à Bin* 
gen ; elle remontera de là le cours de la Nahe 
jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan^ 
puis la Glan jusqu'au village de Medart au-des- 
sous de^Lauterecken ; les villes de Kréuznach 
et de Meisenheim avec leurs banlieues appar- 
tiendront en entier à la Prusse ; mais Lauter^ 
ecken et sa banlieue resteront en dehors de k 
frontière prussienne. Depuis la Glan y cette 
frontière passera, par Medart , Merzweiler , 
Langvveiler, Nieder- et Ober-Feckenbach , El- 
lenbach , Creunchenborn , Ausweiler , Cron- 
weiler, 'Niederbrambach , Burbach^ Boosch- 
weiler , Heubweiler , Hambach et Rintzen- 
berg y jusqu'aux limites du canton de Hermes- 
keil ; les susdits endroits seront renfermés dan^ 
les frontières prussiennes ^ et appartiendront , 
avec leurs banlieues ^ Â la Prusse. 

De Kintzenberg jusqu'à la Sarre , la ligne de 
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démarcation suivra les limites cantoùnaleâ ^ dé 
manière que les cantons de Hermerskeil et 
Con2 y le dernier toutefois à lexception des en- 
droits sur la rive gauche de la Sarre ^ resteront 
en entier à la ï'russe ^ pendant que les cantons 
Wadem ^ Merzig et Sarrebourg seront eu de** 
hors de la frontière prussiedne» . ' ^ 

Du point où la limite du canton Conz ^ au-* 
dessus de Gomliogen ^ traverse la Sarre ^ la;lignç 
descendra la Sarre jusqu'à son embouchure 
' dans la Moselle ; ensuite elle remontera la Mo^ 
selle jùsqu à son confluent avec la Sure y cetttf 
dernière rivière jusqu'à Tembouchure de l'Our^ 
et rOûr jusqu'aux limites de lancien départe- 
ment, de rOurthe. Les endroits traversés par 
ces rivière&ne seront partagés nulle part; mais 
appartiendront avec lei^r banlieue à la Puis^ 
sance sur le terrain de laquelle la majeure pari- 
tie.de ces endroits sera située. Les rivières 
ellesb-mémes y en tant qu elles forment la firon-^ 
tière y appartiendront en commun auK deuJL 
puissances limitrophes. ' 

Dans Tancien département de TOurthe^ les 
cinq cantons de Saint-Vith^ Malmédy y Cronen-i* 
bourg y chleiden et Eupeii y avec la pointe 
avancée du canton d'Aubel y au midi d'Aix-la^^ 
Chapelle y appartiendropt: â la . Pnissè^ et la 
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froutiëre suivra cellede ces cantons , de manièn 
qu'une ligne tirée du midi au nord coilpefa 
ladite pointe du canton d'Aubel, et se prolon- 
gera jusqu'au point de contact des trois anciens 
départemens de l'Ourthe , de ta Meuse-Inférieure 
et de la Rœr; en partant de ce point , la froD> 
tière suivra la ligue qui sépare ces deux der- 
niers départemens jusqu'à ce qu'elle ait atteiot 
la rivière de Worm ( ayant son emboucbura 
dans la Rœr) ^ et longera cette rivière jusqu'au 
point où elle touche de nouveau aux limites 
de ces deux départemens, poursuivra cette li- 
mite jusqu'au midi de Hillensberg, remontera 
de là vers le nord , en laissant Hillensberg à la 
Prusse,et, coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales, de manière que Sit- 
tard et Susteren restent à gauche, arrivera Â 
l'ancien territoire hollandois ; puis , suivant l'an- 
cienne' frontière de ce territoire jusqu'au point 
où celle-ci touchoità l'ancienne principauté au- 
trichienne deGueldres , du câté deRuremonde , 
et se dirigeant vers le point le plus oriental du 
territoire hollandois au nord de Swalmen , elle 
continuera à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental, cette autre partie du territoire 
hollandois où se trouve Venloo, sans renfer- 
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mer cette vîltè et son territoire. De là , jusqu^à 
Tancienne frontière hoUandoise, prèsde Moot, 
situé au-dessops deGenep, elle suivra le cours 
de la Meuse à une distancé de la rivé droite , 
teUe que tous les endroits qui ne sont pas éloi-* 
gnés de cette rive de plus de mille perches 
d'AUemagne ( Rheinlaendische Ruthen), ap- 
partiendront y avec leurs banlieues , au royaume ^ 
des Pays-Bas , bien entendu toutefois ^ quant à 
la réciprocité de ce principe , qu*aucun^ point 
de la rive de là Meuse ne fasse partie du terri- 
toire prussien i qui ne pourra en approcher de 
huit cents perches d'Allemagne. ' 

Du point où la ligne qui vient detre décrite 
atteint Fancienne frontière hollandoise jusqu aii 
Rhin^ cette frontière restera^ pour l'essentiel, 
telle qu'elle étoit en 1795, entre Clèves et le$ 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens pour procéder à la 
détermination exacte des limites , tant du 
royaume des Pays-Bas que du grand-duché de 
Luxembourg , désignées dans les articles 66> 
et 68 j et cette commission réglera, à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechniques et autres points analo- 
gues , de la manière la plus équitable et la plus 
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conforme aux intérêts mutuels des états PHis- 
siens et de ceux des Pays-Bas. Cette même dis« 
position s'étend sur la fixation des limites dans 
les districts de Ryfwœrd , Lôbith et de ton!; 
le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les endroits Huissen , Malbourg ^ le Limers 
avec la ville de Saveneer et la Seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas, 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

S. M. le roi de Prusse , en réunissant à se^ 
états les provinces et districts désignés dans le 
présent article , entre dans tous les droits , 
et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagemens stipulés par rapport à ces pays 
détachés de la France dans le traité de Paris 
du 5o mai i8i4« 

Les provinces prussiennes sur les deux rives 
du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, 
qui se trouvera encore comprise dans cet ar- 
rondissement , porteront le nom de gratid-du* 
ché du Bas-Rhin , et S. M. en prendra le, titre. 

Art. 26. 

S. M. le roi du royaume uni de là Grande* 
Bretagne et d'Irlande , ayant substitué à son 
ancien litre d'électeur du Saint-Empire romaija, 
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celui de roi d'Hanovre, et ce titre ^ayânt^été 
reconnu par les puissances de VEurope^ et par 
les princes et; Tilles libres \de F Allemagne , le3 
pays qui ont • com j^o^é jusqu'ici ielectorat de 
Brupswick-^Lunèbourg ^ tels que leurs limites 
ont été reconnues et fixées pour l'avenir par 
les articles suivans, formeront dorénavant* Iç 
royaume d'Hanovre. 

Art. 27. , 

I ■ .■ 1 * . ■ ■ . ; 

t 

S. M« le roi de Prusse cède à S. M. le roi du 
royaume uni de la Grande --Bretagne et d'Ir^ 
lande y roi d'Hanovre, pour être possédés par 
S. M. et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté: 

i^ La principauté de Hilde^eim , qui pas- 
sera sous la/ domination i<ie S. M., avec tous 
les droits et tonte6 les charges avec lesquelles 
ladite principauté a passé sous la domination 
pru^iénne; « 

»• La ville et le ^ territoire de Goslar ; » 

3** La principauté d'Ost-Frise , y compris le 
pays dit le Harlingerland y sous les conditions 
réciproquement stipulées paï l'article 3o pour 
la navigation de l'Ems et le commerce par le 
port d'Embden. Les Etats de la principauté 
conserveront leurs droits ^t privilèges. 
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4* Le comté inférieur (Niedere-Grafscliafi) 
de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster pHissienne, qui estsituée entre ce comté 
et la partie de Rheina-Wolbek , occupée parle 
gouvernement hanovrien. Mais ccHume on est 
convenu que le royaume d'Hanovre obtiendra 
par cette cession un agrandissement renfer- 
mant une population de as^ooo àmea y et que 
le comté inférieur de Lingen et la partie de la 
principauté de Munster ^ ici mentionnés , pour- 
roient ne pas répondre à cette condition , & M. 
le roi de Prusse s engage à faire étendre la ligne 
de démarcation dans la principauté de Munster^ 
autant qu il sera nécessaire pour renfermer la* 
dite population. La commission que les gou^ 
vernemens prussien et hanovrien nommeroiyt 
incessamment pour procédera la fixation exacte 
des limites , sera spécialement chargée de Texé- 
cution de cette disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité pour 
elle y sts descendans et successeurs ^ aux pro- 
vinces et territoires mentionnés dans le pré- 
sent article , ainsi qu'à tous les droits qui y 

sont relatifs. 

Art. 28. 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité 
pour lui , ses descendans et successeurs , à tout 
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droit et prétention quelconque.^ que^ S. M# 
pourroit 9 en sa qualité de souverain delTichs- 
feld y former sur, lé èhapitre de Saînt-Pierre , 
dan$ le bourg de ]$fœrten9 ou sur ses dépen* 
dances situées dans le territoire hanovrien. 

Art. 29, 

S. M. le roi du royaume*uni de la Grande- 
Bretagne et dlrlande^ roi d'Hanovre^, cëde à 
S. M. le roi de Prusse^ pour être possédés ^en 
toute, propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs: 

1^ La partie du duché de Laueàbourg^ si- 
tuée sur la rive droite de TElbe^ avec les vil- 
lages Lunebourgeois , situés sur la même rive ; 
la partie de ce duché située sup la rive gauche 
demeure au royaume d'Hanovre. Les Etats de 
la partie du duché' qui passent sous la donai- 
nation prussienne^ conserveront leurs droits et 
privilèges ^ et nommément ceux fondés sur le 
recàs provincial du i5 septembre 170^^ con- 
firmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne , 
actuellement régnant^ en date du ai juin i^GS-; 

2<» Le bailUage de Klœtse ; 

3* Le bailliage d'Elbingerode ; 
• 4'' Les villages de Riîdigershagen ^ et Gs&nse^ 
teich ; 
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, 5* Le btilliap de Reckeberg. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , renonce 
k perpétuité y pour elle, ses descendans et sute* 
eesseurs , aux provinces et districts compris 
dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs» 

Art, 3o. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique ^ 
toi dUanovre, animés du désir de rendre en- 
tièrement égaux et communs à leurs sujets res* 
pectifs les avantages du commerce de TEjns et^ 
du por( d*Embden , conviennent à cet égard de 
C^c qui suit.; 

l"* Le gouvernement banovrien s'engage à 
faire exécuter à ses irais dans les années de 1 8 1 5 
et i8i6 les travaux qu'une commission mixte 
d'experts , qui seira nommée immédiatement 
par la Prusse et le Hanovre , j ugera nécessaires 
pour rendre navigable la partie de la rivière de 
TEms , de la frontière de la Prusse jusqu'à son 
embouchure y et d'entretenir constamment cette 
partie de la rivière dans l'état dans lequel lés- 
dits travaux Vauront mise pour lavantage de 
la navigation; 

30 II sera libre aitt sujets prussiens d'impor* 
ter pu d'exporter, par le port d'Embden toutes 
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denrées y prôdnt lions ^ marchdmîî^s iqpâdôo^£> 
qùefs, tant tiatiiîfpiles qu'arlîftcîellès , et de te- 
nir dans la ^Ule d'Embden des nisigasins poiï? 
y déposer lesdites marchârïdiées dtirant déu5t 
ans^ à datei" de leur.arriyée dans la ville ^ dans 
^que ces magasina soient assu jétis à une autre 
inspection que celle à laquelle sont soumis ceux 

des sujets hanovriens eux^mémes^; ^^' 

Zl^. Les navires prussièné , ainsi que les ,né«« 
^gocians prussiens^ né paieront , pour la n^viga^ 
tioii y Fexportation ou Timportation des mar-^ 
chandises ^ a^insi que pour le magasinage ^ d'au^ 
très péages ou droits quelconques , que ceux 
auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux- 
mêmes. Ces pëstges et droits seront réglés d'un 
commun accord entre la Prusse et le Hanovre , 

• • r « 

et le tarif ne pourra être changé |i Favenir que 
d'un cpnunun accord* Les prérogatives et libers 
tés spécifiées ici y s'étendçnt égalepaatent aux ^.U:- 
jets hanovriens qui navigueroient sur la partie 
de la rivière de TEms qui reste à S. M, Prus- 
sienne; 

4* Les sujets prussiens ne seront point tenus 
de se servir des négôclàns d'Emfaden pour le 
trafic qu'ils font pour ledit port , et il letir ser^ 
libre de faire le négoce avec leurs rharchandises 
à Embden ^ soit avec ides biâbitaûs de cette 
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▼ille 'f soit avec des étrangers , sans payer cTau- 
très droits que ceux auxquels seront soumis les 
sujets hanovriens , et qui ne pourront être faaus^ 
ses que d un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse , de son c6té , s'engage 
& accorder aux Sujets hanovriens la libre navi- 
gation sur le canal de la Stecknits^ de manière 
qu'ils n y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitanà du duché de Lauen« 
bourg. S. M. Prussienne s'engage en outre d'as- 
surer ces avantages aux sujets hanovriens , dans 
le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé 
par elle à un autre souverain. 

Art. 3j. 

s. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , consentent mutuelle- 
xtient à ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs y savoir : 

i" Une de Halberstadt par le pays de Hil- 
desheim à Minden; 

2^ Une seconde de la Vieille-Marche par 
Gifhom et Neustadt à Minden ; > 

3* Une troisîènie d'Osnabruck par Ippenbiir 
rcn et Rheina à Bentheim. 
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Les deux premières en faveur de là Prusse , 
cl la troisième en faveur du HancTvre. 

Les deux gouvememens nommeront y i$ans 
déùi^ une commission pour faire dresser > dun 
commun accord^ les règlemens nécessaires pour ^ 

lesdites routes. , ^ < ^ 

Art* 32. 

Le bailliage de Meppen, appartenant au duc; 
d'Areniberg ^ ainsi cpie la partie de Rheina-* 
Wolbeek, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui-, dans ce moment ^ se trouvent pro- 
visoirement occupés par le gouvernement ha- 
novrien, seront placés dans les relations avec 
le royaume d'Hanovre , que la coiçistitution fé- 
dérative de FAllemagne réglera go^yr les terri- 
toires médiatisés. 

Les gouvernemens^russien elHanovr^eni aé-^ 
tant néanmoins réservé de convenir .da^ .)^ 
suite, s'il étoit nécessaire , de la fixation d'une 
autre frontière par rapport au comté apparte- 
nant au duc de Loo«-Corsvvaren, lesdits gou- 
vememens chargeront la commission qu^ils 
nommeront pour la délimitation de la [partie 
du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'oc- 
cuper de l'objet susdit, ^t de fixer définitive- 
ment les frontières de la partie du comté ^p- 
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partenant au duc de Looz-Corswaren; quitloit^» 
ainsi qu'il edt dit ^ être occupée par le çôix^et-^ 
nemept Hanovrien. • > ' 

Les rapports entre le gouvernement d^a*> 
novre et le comté de Bentbeim resteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hjrpothèque 
existans entre S. M. Britannique et le comte de 
Bentheim^ et après que les droits qui découlent 
de ce traité^ jsçront éteints^^ le comté de Bent- 
beim «se Uùuvfiveiy env^sile royaume d'Hano-^ 
vre ^ < dans; les relations que la constitution fè- 
dérative de V Ailemagne réglera pour les terri-^^ 
toires médiatisés* /m .. ^ 

.'; . Art 35«.-. » ■-' ■■'■ <•' - 

■ 

S. M. Brîtaùùique i roi d^ITanovre , afin de 
concourir au vœu de S. M. Pruissiejirie , de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
ttabîeXS. À. SI le duc d'Ôldenbôurg^, promet 
de lui céder uïi district renfermant une popula- 
tion de cinq mille habitant. 
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Art. 54,,, 

S. A, S. le -duc de Hôlstein - Oldenbourg 
pi*endra le titre de grand-duc d'Oldenbourg, 

/Art. 55/ 
LL, AA, S$«.lea duos de Mecklehbourg^ 
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Schwerin et de Mecklenbourg-^treliUs , pretk^ 
dront les titres de grdnd-ducs de M ecUenbourg 
Schwerin et Streiitz« 

Art. 36- 

S, A. le duc de Saxe-Weymar prendra le 
titre de graiid^duc de Saxe-Weymar- 

■ " Art: 37. 

S. IV^. le roi. de Prusse cédera de la masse de 
ses états ^ tels qu'ils ont été fixés et reconnus 
par le présent traité ^ à S. A. R. le grand-duc 
de Saxç-Weymar, des districts d une popqla-^ 
tion de cinquante mille habitans , pu contigus 
ou voisins de la principauté de Weymar, 

S, M, Prussienpe s'engage également à cé- 
der k S. A. R. , dans la partie de la principauté 
de Fulde , qui lui a été remise en vertu des 
mêmes stipulations , des districts, d une popu- 
lation de vingt-sept mille habitans. 

S, A.R.le grand-duc de Weymar possédera 
les districts susdits en toute souveraineté et 
propriété, et les réunira, à perpétuité à ses états 
actuels. 

Art. 38. 

Les districts et territoires qui doivent être 
cédés i S. A. R, le grand-duc de Saxe-Wey- 
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tie du bailliage de Biherstein , qui renfennci let 
villages de Batten^ Brand., Dietges, Findlos^ 
Liebhartây Melperz^ Ober^Bemhardt^ SaiiTerU 
et Thaiden , ainsi que du domaine de Flolzkir' 
chen ^ enclavé dans le grand-duché de yVùrz- 
bourg y est cédée à S. M. le roi de Prusse ^ et 
la possession lui en sera remise dans le terme de 
trois semaines , à dater du i^ juin de cette 
année. 

S. M. Prussienne promet de se charger dans 
la proportion de la partie qu'elle obtient par le 
présent article , de sa part aux obligations que 
tous les nouveaux possesseurs du ci - devant 
grand-duché de Francfort auront à remplir ^ et 
de transférer cet engagement sur les princes 
avec lesquels S. M. feroit des échanges ou ces- 
sions de ces districts et territoires Fuldois. 

• 

Art. 4i« 

Les domaines de la principauté de Fulde 
et du comté de Hanau , ayant été vendue 
sans que les acquéreurs se soient acquittés jus- 
qu'ici de tous les termes du paiement^ il isera 
nommé par les princes^ sous la domination 
desquels passent lesdits pays, une commission 
pour régler, dune manière uniforme, fee qui 
est relatif à cetu afiaiié, et pour faire droit aua& 
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réclamations des acquér^eurs desdits doniainèâ« ^ 
Cette commission aura particulièrement égard 
au traité conclu le a décembre i8i3^ à Franc^ 
fort;, entre les puissances alliée^ et S. A. R. 
l'électeur de Hesse^ et il est posé en principe^ 
que ^i la vente de ces domaines nétoit pas 
maintenue y les sommes déjà payées seront res-- 
tituées aux acquéreurs ^ qui ne seront obligés 
de sortir de possession que lorsque cette res- 
titution aura eu son plein et entier effets -> 

Art. 42» • 

La ville de Wetzlar avec son territoire passe 
en toute propriété et souveraineté à S» M. le 

roi de Prusse. 

Art. 45. ' 

Les districts médiatisés suivans, savoir : les 
possessions que les princes de Salm-Salm et 
Salm - Kyrbourg , les comtes dénommés les 
Rhéin-und Wildgrafen , et le duc de Croy ont 
obtenues par le Tecez principal de la députation 
extraordinaire de l'Empire, du 25 février i8o3, 
dans l'ancien cercle de Weslphalîe, ainsi que 
les seigneuries d'Anholt et de^ Gehmen, les 
possessions du duc de Looz-Corswaren , qui 
se trouvent dans le même cas ( en autant 
qu'elles ne sont point placées sous le gouveme- 
, ment hanovrien ) , le bomté dé Sleinfurth ap- 
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partonaiit au comté de Benllieim-Bentheim ,Ie 
comte de Recklingsliausen , appartenant au duc 
d'Aremberg, les seigneuries de Rheda, Gi 
tersioh et Gronau , appartenant au comte 
Benlheim-Tecklenbourg, le comté de Rittberg, 
appartenant au prince de Kaunitz , les seîgu< 
ries de Neusladt et de Gimborn, appartenant 
au comte de Walmoden , et la seigneurie de 
Horabourg, appartenant aux princes de Sayu- 
Witgenstcin-Berlebourg , seront placées dans 
les relations avec la monarchie prussienne , que 
la coDstitution lédérative de l'Altemagne ré- 
glera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse im- 
médiate , enclavées dans le territoire prussien , 
et nommément la seigneurie de Wildenberg 
dans le grand-duché de Berg, et la baronie de 
Scbauen dans la principauté 'de Halberstadt^ 
appartiendront ù la monarchie prussienne. 
Art. 44. 

S. M. le roi de Bavière possédera pour \và.f 
ses héritiers et successeurs , en toute propriété 
etsouverainelé , le grand-duché de Wurzbourg, 
tel qu'il fut possédé par S. A. I. l'archiduc Fer- 
dinand d'Autriche, et la principauté d'Ascliaf- 
fenbourg telle qu'elle a, fait partie du grand- 
duché de Francfort, sous la dénomination de 
département d'Aschaffenbourg. 
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Art, 4S* 

A l'égard des droits el prérogatives et de la 
sustentation du princ^ie Pritiiat ^^ cotnnxe ancien 
prince ecclésiastique, U ^st atrêté : 

i^ Qu'il sera traité d'une manièjre analogue 
aux articles du receii, qui, en i8o3, ont rrglé 
le sort des princes sécularisés ^ et à ce qui a été 
pratiqué à leur égard* 

lï<> lltecevl^a h cet effets à dater du i^'juiîi 
J^t49 la somme de cent mille JtorinS payables 
pat trimestre , en bonnes espèces sur le pied de 
vingt'^quatre flqrins au marc^ comme reûlevia« 
gère. 

Cette rente sera (acquittée pat l^s souverains 
sous la domination desquels passent à^^ pro^ 
vînces ou districts du grand-duché de Francfort, 
dans la proportion de la partie que chacun 
d'eux en possédera. 

3^ Les avanx:es faites par le prince Primat 
de ses propres deniers à la caisse générale de la 
principauté de fulde, telles qu elles seront li- 
quidées et prouvées, lui seront restituées à {ui 
ou ses héritiers ou ayans causée 

Cette charge sera supportée proportionnel-* 
lement par les Souverains qui posséderont les 
provinces et districts qui fqrment la princi-^ 
pauté de Fulde* ^ 

4,0 i^es meubks et autres objets qui poliront 
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• 

ctrç prouvés appartenir à la propriété particu* 
Hère du prince Primat, lui seront rendus. 

5^ Les serviteurs du grand-duché de Franc* 
fort , tant civils et ecclésiastiques que militaires 
et diplomatiques , seront traités conformément 
aux principes de larticle 69 du recez de l'Em- 
pire du '25 février i8o3 , et les pensions seront 
payées jproportîènnellement par les souverains 
qui entrent dans la possession des états qui ont 
formé ledit grand-duché , à dater du 1 ^' juin 
1814. 

6^ Il ^era , sans délai , établi une cônunission 
dont lesdits souverains nomment les membres^ 
pour régler tout ce qui est relatif à Fexécution 
des dispositions renfermées dans le présent 
article. 

7° Il est entendu qu'en vertu de cet arran- 
gement, toute préteniion qui pourroît être 
élevée envers le prince Primat , en sa qualité 
de grand-duc de Francfort ^ sera éteinte,^et qu'il 
ne pourra être inquiété par aucune réclamation 
de cette nature. 

Art. 46. 
La ville de Francfort avec son territoire , tel 
qu'il se trouvoit en i8o5, est déclarée libre i 
et fera partie de la ligue germanique. Ses ins- 
titutions seront basées sur le principe d une 
parfaite égalité de droits entre les differens 
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cultes de la relîçîon chrétienne. Cette égalité 
de droits s'étendra à tous les droits civils et 
politiques, et sera observée dans tous les rap- 
ports du gouvernement et de Fadniinistration. 
Les discussions qui pourront s'élever, soit sur 
rétablissement de la constitution, soit sur son- 
main tien , seront du ressort de la diète germa- 
nique , et ne pourront être décidées que par elle. 

Art. 47- 

S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient , en 
échange du duché de Westphalie , qui est cédé 
à S. M. le roi de Prusse , un territoire sur la 
rive gauche du Rhin, dans le ci-devant dépar- 
tement du Mont-Tonnerre , comprenant une 
population de 140,000 habitans. S. A. R. pos- 
sédera ce territoire en toute souveraineté et 
propriété ; elle obtiendra de même la propriété 
de la partie des salinesde Krèutznach , située sur 
la rive gauche de la Nahe j la souveraineté ea 
restera à la Prusse. 

Art. 48. 

Le lapdgrave de Hesse-Hombpurg est. réin« 
tégré dans les possessions , revenus , droits et 
rapports politiques dont il a été privé par suite 
de U confédération rhénane. 

Art, 4g^ 

Il est réservé dans le ci-devant département 



de la Sarre , sur les frontières dèsiétats de S. M. 
le roi de Prusse, un district comprenant unts 
populdtion de soixanteineuf mille âmes, dont 
il sera disposé de la manière suivante : le duc 
de Sa7(e»Cobourg et le duc d'Oldenbourg oi>« 
tiendront chacun un territoire comprenant 
vin^t mille habitans. Le duc de Mecklenbourg- 
Slrc'litz et le landgrave de HessoHotn bourg, 
chacun un territoire comprenant dix mille ha- 
bitans; et le comte de Pappenheim un terri'» 
toiie comprenant neuf mille liabitanâ. 

Le territoire du comte de P.îppëriheîm schi 
sous la souveraineté de S. M* Prussiennot 

Art. 5o» 

Xiés acquisitions assignée^ •par Tartîcle jjré' 
cèdent aux ducs de Saxe - Coboùrg , Olden- 
bourg, Mt^cklenbourg-Strelîfz , et au landgrafv% 
de Hesse-Hombourg , n'étant point conliguës 
à leurs états respectifs , LL. MM. lempfereilr 
d'Autriche, Fempereur de toutes 1e<îïlussre1Sf 
le roi de^ la Grande - Bretagne et le roi de 
Prusse, promettent d'employer leurs bonSs of» 
^ces à ri$sue de 'la préserf te guerre , ou atiseâ- 
'tôl qtïfe les cîi^cortstanc'es *le perritettrotrt , pour 
faire obtenir, par des échangea i^n d^dutrés 
arrangemens., auxdîts princes , les avantages 
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qu*£lles ^ont disposéesà leur assurer. Afin de 
ne point trop mullipliôr les administrations 
desdits di&tridts, il est convenu quiU ^rpnt 
^ iprovisoirement sous radmini^tratioa prus* 
sienne au profit des nouve^x acquéreurs» 

Art. 61. 

Tous les territoires et possessions tant sur 

la rive gauche du Rhin dans les ci-devant dé- ** 

pàrteinëns dé la Sarre et du Mont-^Tonnerre , 

que dans les ci-devant départemens de Fulde et 

de Francfort, ou enclavés dans les pays adja- 

cens, mis à la disposition des puissances ^lUées 

par ie traité de Paris, du 5o mai 'i8f 4 , dont il 

na pas élié. disposé tpar les articles da présent 

traité, passent en toute souveraineté et jko^ 

priété sous la domrnation ^e S. M. lemperëur 

dlAutriche* 

Art. 52, 

»La ^principauté d'Isenibornrg est placée sotts 
la souveraineté de S. M. h cft Si. A. , et sera 
envers elle dans les rapports que la constitu- 
tion fédérative de TAllemagne réglera pour les 

Éttts médiatisés, 

Aiit. S5. > 

Les princes souverains et, les villes libres 
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d*AUemagne , en comprenant dans cette tratt- 
saction LL. MM. l'empereur d'Autriche , les 
rois de Prusse , de Danemarck et des Paya-Bas , 
et nommément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, 
pour toutes? celles de leurs possessions qui ont 
apcitennement appartenu à lerhpire germa- 
nique ; 

Le roi de Danemarck pour le duché dé 
Holstein ; 

Le roi des Pays-Bas pour le grand duché de 
^ Luxembourg ; 

établissent entre eux une confédération» per- 
pétuelle qui portera le nom de confédération 

germanique. 

An. 54. 

Le but de cette confédération est lé main* 
tien de la sûreté extérieure et intérieure de 
l'Allemagne, de l'indépendance et de l'invio- 
labilité des Etats confédérés. 

Art. 55. 

Les membres de la confédération , comme 
tels, sont égaux en droits ; ils s'obligent tous 
également à maintenir l'acte qui constitue leur 

union. 



^ 
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Art. 56. 

Les affaires de la confédération seront con- 
fiées à une diëte fédéra tive, dans laquelle tous 
les membres voteront par leurs plénipoten- 
tiaireSy soit individuellement, soit collective- 
ment, de la inanière suivante, sans préjudice 
de leur rang : 

I. Autriche • . • . • • « i voix. 

s. Prusse i 

3. Bavière, •.,.... i 

4* Saxe. ...•••.••'..... ï 

5. Hanovre. i 

6. Wurtemberg •.....! 

7. Bade . •;•:♦:. ..j.. . 1 

8. Hesse électorale . i 

9. Grand-duché de Hessè 1 

10. Danemarck, pour Hplslein. . • i 

11. Pays-Bas, pour Luxçmbo^rg^ . i 

1 2. Maisons grand-ducales et ducales 

de Saxe. i 

i3, Brunswick et JVassau .,.. . . . ^ i 

\l\. Mecklenbourg-Schyverin çt Stre- j, 

litz. I 

i5, Holstein -Oldenbourg , Aubalt et 

Scbwartzbour^; . ..^^^ . • . • i •,. 

- . t 

i5 VOIX. 
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De Vautre part.' • . • • • i5 voix» 
i6. Hohenzollern , .Lichtenstein , 

Reuss , Schaiimbourg - Lippe , 
Lippe , et Waldeck. . / . . . i 

1 7» Les villes libres de Lubeck ,Fraiic- 
fort, Brème et Hambourg. • . i 



^■""^•■i*» 



Total. .17 voix» 

Art. 57. 

L'Autriche présidera à la diète ^fiédiéreltiv^^ 
Chaque État de la confédération a le cboit <ie 
faire dos ppopositions y et celui, qui préside est 
tenu à les mettre en délibéra:(km «tlans nn es- 
pace de temps qui sera fi«é. 

Art. :58. - 



» « ■ • 



Lorsqtf il s'agira dé Hoïs fondamentales i por- 
ter, ou de jchangfeihens à faire dans les lois 
fondamentales de h -confiédëralîon , Se mesures 
à prendrer par rapport à Facte fédératîf même , 
d'institutions 'organiques ou ^^autres arrange* 
mens d'un 'rntéi^êrt cotammi à iîdopter, 'la diète 
se formera en assemblée générale ', et dans ce 
cas la disti*ibufion des voix autali^Q de latna» 
pière suivante /calcruhée surTétenduetespective 
des &t£tt^ individuels : 



V 
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; L'Autriche aura. » • ^ «•••..• 4 'voin. 
La Prusse • * 4 

La$axe# • • \ • * • . • . ; , , • « «4 
La,6avière, *-. .-v f •«'«<» >« « «.4 
Le Hanovre. .. • ••• »*^ «^4 
Le Wurteinberg. , • ^ • , ^ ».,. . 4 

Hesse électorale* • • • • • « * « -» 3 
Grand-duché de Hesse* • « • . • « 3 
Holstein. ••, « ^ .**••,•«*.• S 
Luxembourg. • • .,%•*• . <• . 3 
Brunswick. .«•'«>'•••..•« 2 
Mecklenbourg-Schwaîn 2 

Saxfe-Weîmar. .••.*..•... 

Gotha/ '. . • . ♦ 

■ ' t!^obourg . i • . . 



— *- Meinungem . • 
— — Hildburghausen 



Mecklenbourg-Strelitz 

. Holstein-Oldenbotn^. •*...•• 
•A^halt-DesiSâu. . • * <^ *• • • •• i. * a 

— f»— î-r^ Berilbourg. i»^ %>.«•• «•^^a 

é w r \ KjO&lhen.V'. r* -♦ -• a* ^ p *• « «i 

. > jScbv^^arzbourgr^-SQndersbauseii • ^• n 



"37 voix* 
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De t autre part. . 
Hohenzolleni-Hecbingeti • 

Lichtenstein 

HobenzoUern-Sigmaringen. 

Waldeck 

Reuss y branche aînée. • • 
— cadette. • 
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Schaumbourg* Lippe. • • • • • 
Lippe • • • • • 

La ville libre de Lubeck. • • • 

— Francfort* • « 

— —Brème. . . • 

— Hambourg. 



• • 



w • 



Total 



69 voix. 



La diète, en s occupant des lois organiques 
f)c la confédération y examinera si on doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
États de TEmpire, médiatisés. 

Art. Sg. 

La question si une affaire doit être discutée 
par Vasseniblée générale, conformément aux 
principes ci- dessus <^tablîs , sera décidée dans 
rassemblée ordinaire , à la pluralité des'voîx. 

• ■ 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
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générale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui 
faudra pour les adopter ou les rejeter. On dé- 
cidera par la pluralité des voix , tant dans ras- 
semblée ordinaire que dans rassemblée gcné- 
ralçy avec la différence toutefois, que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue , tandis 
que dans Tautre les deux tiers des voix seront 
nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il 
y a parité de voix dans l'assemblée ordinaire , 
le président décidera la question. Cependant 
chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de 
changement des lois fondamentales, d'institu* 
tions organiques , de droits individuels, ou 
d'affaires de religion , la pluralité des voix né 
suffira pas , ni dans l'assemblée ordinaire , ni 
dans l'assemblée générale. 

La diète esf permanente. Elle peut cepen- 
dant , lorsque les pbjets soumis à sa délibération 
se trouvent terminés, s'ajourner à une époque 
fixe , mais pas au delà de quatre mois. . 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
à Tajournement et à l'expédition des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
Tajournement , sont réservées à la diète , qui 
s'en occupera lors de la rédaction des lois or- 
ganiques; 
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Art. 60. 

Quant à Tordre dans lequel voterotit lei 
membres de la confédéralion ^ il est arrêté f 
que tant que la diète sera occupée de la rédac- 
tion des lois organiques 9 il ny aura aucune 
règle à cet égard ; et quel que soit Tordre qti« 
Ton observera, it ne pourra ni préjudicier à aih 
cun i\cs membres, ni établir un principe pouf 
Tavenir* Après la rédaction des lois organiqueSi 
la dièle délibérera sur la manière de fixer cet 
ohjf^t par une règle permanente, pour laquelle 
elle s'ccartera le moins possible de celles qui 
ont eu lieu à Tancienne diète, et notamment 
daprès le rrcez de la députatioti de TEmpire 
de i8o3. i^'onlre que Ton adoptera ^ nlnfluera 
d ailleurs on rien sur le rang et la préséance des 
membres de la confédération ^ hors de leurs rap' 
ports avec la diète* 

Art. 61 . 

La diète siégera à IÇrancfort^^sur-Mein. Sott 
ouverture est fiitée au i" septembre i8i5. 

Art. 62. 

Le premier ol)}et à traiter parla diète , apréa 
son ouverture , sera la rédaction des lois fonda" 
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mentales de la confédération^ et de ses institua 
tîons organiques relalirement h ses rapports ex^ 
térieurs ^ militaires^ intérieurs. 

Art. 65, 

Lea États de la confédératiion s^engagentà dé" 
fendre y non-seulement jrAUemagne entière, 
mais chaque État individuel de Tunion y en cas 
qu il fût attaqué y et se garantissent mutuelle-- 
ment toutes celles de lieurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédé- 
ration , aucun meipbre ne peut entamer des né- 
gociations particulières avec Fennemi^ ni faire 
Id paix ou un armistice > sans lé consentement 
des autresè ^^ 

Les états confédérés s'engagent de même à 
ne se faire la^erre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends parla force 
des armes y mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essaiera , moyennant uije commission , 
la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, 
et qu'une sentence juridique devienne néces- 
saire > il y sera pourvu par un jugement aus- 
tregal (Austra^gal-Instanz) bien organisé, auquel 
les parties litigeantes se soumettront sans apppl. 
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Art. 64. 

■ 

Les articles compris sous le titre de disposi» 
tions particulières dans Tacte de la confédéra- 
tion germanique ^ tel qu'il se trouve annexé ea 
original et dans une traduction Françoise au pré- 
sent traité général y auront la même force et 
valeur que s'ils étoient textuellemeht insérés ici. 

Art. 65. 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant provinces Belgiques ^ les unes 
et les autres dans les limites fixées par larticle 
suivant y formeront , conjointcmeut avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle , sous la souveraineté de son A. R. le prlnqe 
d'Orange -Nassau , prince souverain des Pro- 
vinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héré- 
ditaire dans l'ordre de succession déjà établi par 
l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. 
Le titre et les prérogatives de la dignité royale 
sont reconnus par toutes les puissances dans la 
maison d'Orange-Nassau. 

Art. 66. 

La ligne comprenant les territoires qui com- 
poseront le royaume des Pays-Bas, est déter- 
minée de la manière suivante : elle part de la 
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met, et s étend le long des frontières de U 
France du côté des Pays-Bas , telles qu elles ont 
étç rectifiées et fixées par larticle 3 du traité de 
Paris y du 3o mai 181^, jusqua la Meuse , et 
ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux "" 
anciennes limites du duché de Luxembourg. 
De Ik elle suit la direction des limites entre ce 
duché et l'ancien évêché de Lîiége, jusqu'à ce 
quelle rencontre (au midi de Deiffelt) les li- 
mites occidentales de ce canton , et de celui de 
Malmedi jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les liftiites entre les anciens déparlemens 
de VOurthe et de la Rœr; elle longe ensuite ces 
limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du 
canton ci-devant françois d'Eupen y dans le du- 
ché de Limbourg^ et en suivant la limite occi-^ 
dentale de ce canton dans la direction dti nord^ 
laissant à droite une petite partie du ci-devant 
canton françois d'Aubel, se joint au point de 
contact des trois anciens départemens de TOur- 
ihe , de la Meuse-^Inférieure et de la Rœr ; en 
partant de ce point, la ligne suit celle qui sé- 
pare ces deux derniers départemens jusque-là 
où elle touche à la Worm (rivière ayant son 
embouchure dans la Rœr ) , et longe cette ri- 
vière )usqu'au point où elle atteint de nouveau 
la limite de ces deu^ départemens , poursuit 
TOME vni. 5 
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cette limite )usqu au midi de Hillensberg (an- 
cien département de la Rœr) ^ remonte de U 
vers le nord , et laissant Hillensberg à droite, et 
coupant le canton de Sittard en deux parties i 
peu près égales, de manière que Sittard et Siw- 
tcren restent à gauche , arrive à Tancien terri- 
toire hoUandois ; puis laissant ce territoire i 
gauche , elle en suit la frontière orientale jus- 
qu'au point où celle-ci touche à 1 ancienne prin- 
cipauté autrichienne de Gueldres^ du côf é de 
Ruremonde, et, se dirigeant vers le poitit le 
plus oriental du territoire hollandois au nord 
de Schwalmeh , continue à embrasser ce ter- 
ritoire. " 

Enfin elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental , cette autre partie du territoire 
hollandois, où se trouve Venloo; elle renfer- 
mera cette ville et son territoire. De là , jusquà 
l'ancienne frontière hollandoise près de Mook, 
situé au-dessous de Gennep , elle suivra le cours 
de la Meuse, à une distance de la rive droite, 
telle que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cette rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinlaendische Ruthen), appar- 
tiendront , avec leurs banlieues , au royaume- 
des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quanta 
la réciprocité de ce principe , que le territoire 
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prussien ne puisse , sur aucun point, toucher 
^ à la Meuse, ou s'en approcher à une dislance 
de huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligné qui vient d'être décrite 
atteint l'anciennefrontière hoUandoise , jusqu'au 
Rhin, cette frontière restera, poyr l'essentiel, 
telle qu'elle étoit en 1796 entre Clèves et les 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens de Prusse et des 
Pays-Bas, pour procéder à la détermination 
^exacte des limites tant du royaume des Pays- 
Bas , que du grand-duché de Luxembourg , dé- 
signées dans l'article 68 ; et cette commission 
réglera , à l'aide d'experts , tout ce qui concerne 
les constructions hydrotechniques , et autres 
points^ analogues , de la manière la plus équi- 
table et la plus conforme aux intérêts mutuels 
des états prussiens , et de ceux des Pays-Bas. 
Cette même disposition s'étend sur la fixation 
des liriiites dans les districts de Kyswaerd , Lo- 
bith et de tout le territoire jusqu'à Kelerdom. 
Les enclaves Huissen , Malburg , le Lymefs 
avec la ville de Savenaer et la seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas ; 
etS. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
Elle et tous ses descendans et successeurs. 
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ArL 67. 

La [>arlie de 1 ancien duché de Luxembourg; 
comprise dans les limites spécifiées par Farticle 
suivant, est également cédée au prince souve- 
rain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par 
lui et se3 successeurs en toute propriété et sou- 
veraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera â 
SCS titres celui de grand-duc de Luxemboui^, 
et la faculté est réservée à S. M. de faire, rela- 
tivement à la succession dans le grand-duché, 
tel anangement de famille entre les princes se» 
fils, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie, et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- [ 
Dillenbourg, Siegen , Hadamar et Dietz , for- 
mera un des Etats de la confédération germa- 
nique, et le prince, roi des Pays-Bas, entrera 
dans le système de cette confédération comme 
grand-duc de Luxembourg, avec toutes les pré- 
rogatives et privilèges dont jouiront les autres 
princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée, sous 
le rapport militaire , comme forteresse de la 
confédération. Le grand-duc aura toutefois le 
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droit de nommer le gouverneur et comman<- 
dant militaire de cette fortejresse, sauf l'appro- 
bation du pouvoir exécutif de la confédéra- 
tion y et sous telles autres conditions qu il sera 
jugé nécessaire d'établir en conformité de la 
constitution future de ladite confédération. 

Art. 68. 

, Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le territoire situé entre le royaume 
des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par l'ar- 
ticle 66 , la France , la Moselle jusqu'à l'embou- 
chure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au 
confluent de l'Our, et le cours de cette der- 
nière rivière jusqu'aux limites du ci-devant can- 
ton françois de Saint- Vith , qui n^appartiendra 
point au grandduclié de Luxembourg. 

Art. 69. 

S. M. le roi des Pays - Bas , grand - duc dé 
Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui 
et ses successeurs, la souveraineté pleine et 
entière de la partie du duché de Bouillon non 
cédée à la Frtince par le traité de Paris ; et sous 
ce rapport, elle sera réunie au grand-duché de 
Luxembourg. 

Des contestations $'étant élevées sur ledit 
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duché de Bouillon , celui des compétiteurs ^ 
dont les droits seront légalement constatés , 
dans les formes énoncées ci-dessous , possédera 
en toute propriété ladite partie du duché, telle 
qu'elle Fa été par le dernier duc, sous la souve- 
raineté de S. M. le roi des Pays-Bas , grand- 
duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par 
un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet 
effet nommés , un par chacun des deux compé- 
titeurs, et les autres, au nombre de trois, par 
les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. 
Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que 
Fétat de guerre et les circonstances le permet- 
tront, et leur jugement interviendra dans les 
six mois à compter de leur réunion. 

Dans rintervalle , S. M. le roi des Pays-Bas , 
grand-duc de Luxembourg , prendra en dépôt 
la propriété de ladite partie du duché de Bouil- 
lon, pour la restituer , ensemble le produit de 
cette administration intermédiaire , à celui des 
compétiteurs en faveur duquel le jugement ar- 
bitral sera prononcé. Sadite Majesté- l'indem- 
nisera de la perte des revenus provenant des 
droits de souveraineté , moyennant un arran- 
gement équitable. Et si c'est au prince Charles 
de Rôhan que celte restitution doit être faite , 
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ces biens seront entre ses mains soumis aux lois 
de la substitution qui forme son titre* 

Art. 70. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpé- 
tuité , pour lui et ses descendans et succes- 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange possédoit en Allemagne , et 
nommément aux principautés de Dillenbourg, 
Dietz , Siegen et Hadamar , y compris la^ sei- 
gneurie de Beilstein , et telles que ces posses- 
sions ont été définitivement réglées entre les 
deux branches de la maison dé Nassau par le 
traité conclu à la Haye le 14 Juillet i8i4-S.M. 
renonce également à la principauté de Fulde , 
et aux autres districts et territoires qui lui 
avoient été assurés par T^ticle 12 du recea 
principal de la députatîon extraordinaire de. 
l'Empire, du 25 février i8o3. , 

^ Art. 71. 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par . 
lacté de 1783 , dit Nassauischer Erbverein j 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange • Nassau au grand -duché de 
Luxembourg» 
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Art. 72. 

S. M. le roi des Pays-Bas , en réunissant som 
sa souveraineté les pays désignés dans les ar^ 
tîcles 66 et 68, entre dans tous les droits , et 
prend sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces 
et districts détachés de la France dans le traité 
•de paix conclu à Paris le 3o mai 18 14» 

Art. yS. 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et 
sanctionné, sous la date du 3 1 juillet 1814 > 
comme bases de la réunion des provinces Bel- • 
giques avec les Provinces-Unies , lés huit ar- 
ticles renfermés dans la pièce annexée au pre» 
sent traité , lesdits articles auront la même force 
et valeur comme s ils étoient insérés de mot à 
mot dans la transaction actuelle. 

Art. 74. 

L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils 
existoient en corps politiqup , lors de la con- 
vention du 29 décembre r8i5 , est reconnue 
comme base du système helvétique. 

Art. 75. 

Le Vallais , h leriitoire de Genève, là prin- 
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V. 

. cipauté de Neufchàtel , sont réunis à la Suisse , 

';■ et formeront trois nouveaux cantons. La vallée 

de Dappes, ayant fait partie du canton de Vaud, 

» lui est rendue* / 

Art- 76. 

Levêché de Bâle, et la ville et lé territoire 
de Bienne , seront réunis à la confédératiort 
helvétique , et feront partie du canton de 
Berne, 

Sont exceptés cependant de celte dernière 
f. disposition les districts suivans : 
; I* Un district d* environ trois lieues carrées 
d'étendue, renfermant les communes d'Allsch - 
weiler , Schœnbùch , ObetWëiler , Tétvireiller, 
Ettirtgen, Fiirstenstein ; Plotten, Pfaéfïîngen / 
Aescli , Bruck , Reinach , Arleshcim , lequel 
district sera réuni au canton de Bâle > 

3* Une petite enclave située près du village 
neuchâtelois de Lignières , laquelle étant au- 
jourd'hui , quant à la juridiction civile, sous la 
dépendance du canton de Neuchàtel , et quant 
â la juridiction criminelle, sous celle de Vévé-^ 
ché de Bâle, appartiendra en toute souveraK 
neté à la principauté de Ncuchâtel. 

Art. 77. 
Les habitons de Tévêché de Bâle- et ceux de 
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Bienne réunis aux cantons de Berne etde Bâle ^ 
jouiront à tous égards , sans différence de re-* 
ligion ( qui sera conservée dans l'état présent), 
des mêmes droits politiques et civils , dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
ciennes parties desdits cantons. En conséquence, 
ils concourront avec eux aux places de repré-r 
sentans et aux autres fonctions > suivant les 
constitutions cantonnâtes. Il sera conservé à la 
ville de Bienne , et aux villages ayelnt formé 
sa juridiction ^ les privilèges municipaux com- 
patibles avec la constitution et les réglemens 
généraux du canton de Berne. 

La vente des domaines nationaux sera main- 
tenue , et lès rentes féodales et les dîmes ne 
pourront point être rétablies. 

Les actes respçctifs de réunion seront dres- 
sés , conformément aux principes ci - desîsus 
énoncés , par des commissions composées d^un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. Ceux de Tévéché de Bâle seront choî- 
sis par le canton directeur parmi les citoyens 
les plus notables du pays. Lesdits actes seront 
garantis par la confédération suisse. Tous les 
points sur lesquels les parties ne pourront s'en- 
tendre, seront décidés par un arbitre nommé 
par la diète. 
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' Art. 78. • 

La cession qui avoit été faite par rarlîcle 3 
r du traité de Vienne, du 14 octobre 1809 , de 
r la seigneurie de Raziins , enclavée dans le pays 
des Grisons , étant venue à cesser , et S. M. 
l'Empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans 
tous les droits attachés à ladite possession , con- 
firme la disposition qu'il en a faite, par décla- 
• . ration du 20 mars i8i5, en [faveur du canton 

des Grisons. • . 

, _ Art. 79. 

Pour assurer les communications commer- 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
!. Vaud et le reste de la Suisse ^ et pour com- 
pléter à cet'égard larticle 4 du traité de Paris 
du 3o mai 1814^ S. ]VL T. C. consent à faire 
placer la ligne des douanes de manière à ce que 
la roule qui conduit de Genève par Versoy en 
Suisse soit en tout temps libre, et que ni les 
postes y ni les voyageurs, ni les transport» de 
marchandises n y soient inquiétés par aucune 
visite des douanes , ni soumis à aucun droit. Il 
est également entendu que le passage des trou-^ 
pes suisses ne pourra y être aucunement 
entravé. 

Pans les réglemens additionnels à fâirç à ce 



y 



(76) 
sujet , on assurera , de la manière la plus con- 
venable aux Genevois * Texéculion des traités 
relatifs à leurs libres communications entre la 
ville de Genève et le mandement de Peney. 
S. M. T. C. consent en outre a ce que la gen- 
darmerie et les milices de Genève passent par 
la grande route du Meyrin, dudit mandement 
à la ville de Genève , et réciproquement, après 
en avoir prévenu le posté militaire de la gcn- • 
darnierie françoîse le plus voisin. 

Art. 80. 

« 

S. M. le foi de Sardaigne cède la partie de la 
Savbîd tfui se trouve entre la rivière d'Arve, le 
Rhôrté y les' limites de la partie de la Savoie 
cédée 4 la France, et la montagne de Salève , 
jusqu'à Veiry inclusivement , plus celle qui se 
troute comprise entre la grande route dite du 
Simplon, le lac de Genève , et le territoire ac- 
tuel du canton de Genève , depuis Vénézas 
jusqu'au point où la rivière d'Hermance tra- 
verse la susdite route , et de là , continuant le 
couifs de cette rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève, au levant du villago 
d'Hermance ( la totalité de la route dite du 
Simplon QOntinuant à être possédée par S. M. 
le roi de Sardaigne ) , pour que ces pays soient 
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jréunis au canton de, Genève, sauf à déterminer 
plus précisémçnt les limites par des commis- 
saires respectifs, surtout pour ce qui concerne 
la délimitation en dessus de Yeiry , et sur la 
montagne de Salève, renonçant, Sadite Ma- 
jesté , pour elle et ses successeurs, k perpétuité, 
sans exception ni réserves , à tous droits de 
souveraineté et autres qui peuvent lui appar- 
tenir dans leslieux et territoires compris dans 
cette démarcation. 

S. M. lé roi de Sardaigne consent en outre 
à ce que la communication entre le canton de 
Genève et le Vallais , par la route dite du Sim- 
plon , soit établie de la même manière que la 
France 1 a accordée entre Genève et le canton 
de Vaifd , par la route de Versoy. Il y aura 
aussi en tout temps une communication liljre 
pour les troupes genevoises entre le territoire 
de Genève et le mandement de Jussy , et on 
accordera les facilités qui pourroient être né- 
cessaires dans Toccasion pour arriver par le lac 
à là route dite du Simplon. 

De Vautre côté , il sera accordé exemption 
de tout droit de transit à toutes les marchan- 
dises et denrées qifi, en venant des états de 
S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de 
Gênes , traverseroient la route dite du Simplon 
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dans toute son étendue par le Vallaîa et l'état 
de Genève. Celte exemption ne regardera toute- 
fois que le transit , et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour l'entretien de la roule , ni ^ux mar- 
chandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans l'intérieur. La même ré- 
serve s'appliquera à la communication accordée 
aux Suisses entre le Vallais et le canton de Ge- 
nève ; et les gouvememens respectifs prendront 
à cet effet , de commun accord , les mesures 
qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la taxe , 
soit pour empêcher la contrebande^ chacun sur 

son territoire. 

Art. 8i. 

Pour établir dés compensations mutuelles , 
les cantons d'Argovie , de Vaud , du Tessin et 
de Saint-Gall fourniront aux anciens cantons 
de Schwitz y Unterwald , Uri , Glaris , Zug et 
Appenzell ( Rhode intérieure ) une somme qui 
sera appliquée à l'instruction publique et aux 
frais d'administration générale , mais principa- 
lement au premier objet, dans lesdils cantons. 

La quotité, le mode de paiement, et la ré- 
partition de cette compensation pécuniaire , 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint*- 
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Gall^ fourniront aux cantons de Schwitz, Un- 
' terwald , Ui?î , Zug , Glarîs et Appenzell (Rhode 
intérieure) un fonds de cinq cent mille livres 
''■ de Suisse. 

Chacun des premiers* paiera Tintérêt de sa 
f quote-part à raison de cinq pour cent par an ^ ou 
remboursera le capital^ soit en argent ^ soit en 
biens fonds ^ à son choix. 

La répartition y soit pour le paiement ^ soit 
* pour la recette de ces fonds^ se fera dans les 
proportions de Téchelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tessin paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des 
péages dans le vallée Levantine. 

Art. 82. 
Pour mettre un terme aux discussions qui 
ôe sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre, par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

1*» Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital , tel 
qu'il existoit en t8o5, à l'époque de la disso- 
lution du gouvemementhelvétique,et jouiront^ 
à dater du i*^ janvier 181 5, des intérêts à 
écheoir ; 

2* Que les interdis échus et accumulés de-» 
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puis Tannée 1798, jusques et y compris Fan* 
née i8f4> seront affectés au paiement du ca* 
pital restant de la dette nationale^ désignée 
sous la dénomination de dette helvétique. 

3® Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons , ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote-part de chacun 
des cantons qui restent chargés de ce surplus , 
sera calculée et fournie dans la proportion 
fixée pour les contributions destinées au paie- 
ment des dépenses fédérales; les pays incor- 
porés k la Suisse depuis i8i3^ ne pourront pas 
être imposés en raison de Fancienne dette hel- 
vétique. 

S'il arrivoit qu'après le paiement de la sus- 
dite dette , il y eût un excédent, il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zurich, dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à Fé- 

gard de quelques autres créances , dont les 

titres sont déposés sous la garde du président 

de la diète. 

Art. 83. 

Pour concilier les contestations élevées à 
Fégard des Lauds^ abolis sans indemnité, une 



indemnité sera pa^^ée aux 
t^res des JLifiud&. £l afim d'i^Titer 
NAléneur à ce suyel entre les ranii» 
«Ade Vaud^ oe dernier paîaia au 
de Berne la somsie de trois cent mille 
Suisse , pour être ensuite Teftgrùe 
reasortissaps Bernois^ pcopoèuires des 
Lies paiemeos se £enwi à raisondim 
qparoii^i cemmeÊHyaràii u^jmma i6i6u 

Alt* 84- 

La déclaralion adressée «b date du ao 
pâ,T. les puissances qoi ont sigAé le Iraitê de 
Paris^ à la diète de la confédéraliaD Siwie, et 
acceptée par la diète ^ mofenm^ni mm acte 
d'adhésion du a& mai , est conâonee Wim» 
toute sa teneur, el les principes étafatisy ainsi 
que les airangemens arrêtés dans ladite drrli 
ration^, scpront ni¥acîahlcmeDt u a a nte n nL 



Art 85. 



» « 



hs^^imlfs des états de S* M* le riii te, 
daigne , seront : 

J>u<i9M^ kl France, tdbst nati^. «..- 
taiefil^aAirJ^^' janvier ^79^, • -^«^ut^î^M. uc 
ch^^Epelui portés par te ViiGe te i^^*: . j^ 
3o mai i8i4- 

TOUS TUI. ^ 
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été réunis à la ci-devant république ligurienne J 
sont réunis définitivement aux états de S. M. 
le roi dé SaKlaigpe ^' xfè la même manière que 
le reste de§ états de Gênes j et les habitàns de 
ces pays jouiront' des mêtties droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gènes désignés 
dans'f article précédent. ■ 



Mt^ 9l<>r 



• », 



■ 

La faculté que 4es puissances signataires du 
traité de Paris du 3o ^mai, i.oi4 se sont réservée 
par l'article 5 dgdit traité, de fortifier tel point 
de leurs états qu'elles jugeront convenable à 
leur sûreté, est égalémenl réservée sans res- 
triction à S. M. le roi de âardaigne. 

* 



• s 



S. M. la roi de vSardai^e Qède au canton dfi 
Gçnève les districts delà Savoie, désig^é^ dai^a 
l!article 8p ci-dessus^ e^ aux conditions spéci-, 
fiées jdaps Façte intitulé : Cession faite pur 
JS* M. le roi de Sardaigne au canton de Ge- 
nèife. Cet acte s^a pons^déré comme partie 
intégrante du présent traité gé;iéral , aqqqel il 
est annexé , et aura^ ni^e force et valeur que 
s'il étoit textuellement inséré dans larticle pré<» 
sent. 



'4 
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Arf. g!i. 

Les provinces de Chablais et du Faucigny, 
et tout le territoire de Savoie an nord dIJginey 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne^ feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle qu elle 
est reconnue et garantie par les puissances» 

£n conséquence^ toutes les fois que les puis-' 
sauces voisnies de la Suisse se trouveront en 
état d'hostilité ouverte ou imminente , les trou- 
pes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourroient 
9e trcTuver dans ces provinces, se retireront, et 
pourront à cet efifet passer pat le Vallais, si 
cela devient nécessaire ; aucunes autres troupes 
armées d aucune autre puissance ne pourront 
traverser ni stationner dans les provinces et 
territoires susdits , sauf celles que la confédéra- 
tion Suisse jugeroit à propos d'y placer , ijîen 
entendu que cet état de choses ne génc en 
rien l'administration de ces pays , où les agens 
civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront 
aussi employer la garde municipale pour le 
maintien du bon ordre. 

Art. 95. 

Par suite des renonciations stipulées dans le 
traité de Paris , du 5o mai i8i4> les puissant 
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ces signataires du présent traité rcconooisseot 
S. M. Icmpereur d'Aatricho, ses héritiers et 
successeurs^ comme souverain légitime des pro- 
vinces et territoires qui avoient été cédés, aok 
en tout, soit en partie , parles traités de Cam- 
po-Formio de 1799, de Lunévîlle de 1801 , de 
Presbourg de i8o5 , par la convention additic 
nelle de Fontainebleau de 1807 , et par le traité 
de Vienne de 1 809 y et dans la possession des- 
quelles provinces et territoires S. M. !• et K« A. 
est rentrée par suite de la dernière guerre : telles 
que ristrie, tant autrichienne que ci-devant 
vénitienne , la Dalmatie, les lies ci-devant véni- 
tiennes de l'Adriatique , les bouches du Cattaro, 
la ville de Venise, les laguties, de même que 
les autres provinces et districts de la Terre- 
Ferme des états ci-devant Vénitiens sur la rive 
gauche de TAdige , les duchés de Milan et de 
Mantoue, les principautés de Brixen et de 
Trente , le comté de Tj^rol , le Vorarlberg, k 
Frioul autrichien , le Friônl ci - devant véni- 
tien , le teiTitoire de Montefjilcone , le gouver- 
nement et la ville de Triesle, la Carniole, la 
Haute-Carinthie , la Croatie à la droite de la 
Save , Fiume et le Littoral hongrois , et le dis- 
trict de Castua. 
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Art. 94. 

S. M. I. et R. A. réunira à 8a montrcbie, 
pour être possédés par elle et ses successeurs 
eu toute propriété et souTeraineté : 

1 ^ Outre les parties de la Terre-Ferme des 
états Vénitiens y dont il a été fait mention dans 
Tarliele précédent^ les autres parties desdits 
états 9 ainsi que tout autre territoire qui se 
trouve situé entre le Tessin , le PA et la mer 
Adriatique. 

n^ Les vallées de la Valteline^ de Bormio 
et dct Cliiavenna. 

5^ Les territoires ayant formé la ci-devant 
rcpubliipe de Raguse. 

Art. 95. 

En conséquence des stipulations arrêtées 
dans les articles précédons, les frontièares des 
états de S. M. I. et R* A..en Italie seront : 

10 Du côté des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne , telles qu ellçs étoient au i* janvier 
1793. 

«o Du côté des états de Parme ^ Plaisance 
et Guastalja , le cours du Pô , la ligne de dé- 
marcalioa suivant le Thalweg de ce fleuve. 
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3^ Du côté des états deModène, les mêmes 
qu'elles étoient au i" janvier 1792; 

4**^ Du côté des états du pape , le cours du 
Pô Jusqu'à Tembouchure du Goro ; 

5^ Du côté de la Suisse ^ Tanciennie fîthitîèiiô 

et la Lombardie , et celle qui sépare les vallées 

de la Yalteline , dé Bormio et ChiaveniKi ^ des 

canlous des Grisons et du Tessin. hk où le 

Thalweg du Pô constituera la limite , il est 

statué que les changemens que subira par la 

suite le cours ,de ce fleuve , n auront à lavenir 

aucun effet sur la propriété des iles qui sy 

trouvent. 

Art. 96. 

Les principes généraux adoptés par le con- 
grès de Vienne pour la navigation des fleuves, 
seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les 

états riverains , au plus tard dans le délai de 

trois mois après la fin du congrès , pour régler 

tout ce qui a rapport à lexécution' du présent 

article. 

Art. 97. , 

Comme il est indispensable de conserver à 
rétablissement connu sous le nom de Moni- 
Napoléon, à Milan , les^ mayeMé^ remplir 



^ ses obiigârtîoM eftrrew ses ei^amcîers, i! est 
^ convenu que les îlie^^-fonds et autres immeu*^ 
bles ée cet ëtablissèitient ^ sfituës dans des pays 
qui, ayant fait partie du ci-devant royaume/ 
d'Italie, dnf passé depttîs sous la domination 
de drfifétens princes d'Italie, de même que les 
capitaux appartenans audit établîssemeht , et 
placés dans ces différens pays , resteront afFcc-- 
tés à la même destination. 

Les redevances du Mont-Napoléon non-fon- 
dées et non-liquidées , telles que celles déri- 
vant de l'arriéré de ses chaînes ou de tout autre 
accroissement du passif de cet établissement , 
seront réparties sur les térrildircls dont se corn- 
pôsoit le ci-devant royaume dltalie ; et cette 
répartition ser^ assise sur les bases réunies de 
la population et du revenu. Les souverains 
desdits pays nommeront, dans le terme cfe 
trois mois , h dater , de la fin du congrès , des 
commissaires pour s'entendre avec les commis- 
saires autrichiens sur ce qui a rapport à cet 
objet. 

Cette commission se réunira à Milan. 

Art- 98, 

S. A. R. rarchiduc François d'Esté , ses hé- 
nfSters et successeurs , posséderont en toute 
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propriété et souverainelé les duchés de Wo-l 
déne^ deRe^gïoet deMïrandole, dansia raênK | 
étendue qu'ils étoient à l'époque du traité dt | 
Campo-Formio. 

S. A. R. l'archiduchesse Marie - Béatm 1 
d'Esté, ses liéritiers et successeurs, possède- 1 
ront en toute souverainelé et proprit;té le du-.' 
ché de Massa et la principauté de Carrara, 
ainsi que l<-s fiefs impériaux dans la Lunigtana. 
Ces dernieis pourront servir à des échanges 
ou autres arrangcroens de gré à gré avec S. A. I. 
le grand-duc de Toscane^ selon la convenance I 
réciproque. 

Les droits de succession et réversion élablù 
dans les branches des archiducs d'Autriche , 
relativement au duché de Modène, de Reggio 
et Mirandole , ainsi que des principautés de 
Massa et Carrara, sont conservés. 

An. 99. 

S. M. l'impératrice Marie-Louise possédera 
en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , de Plaisance et de Guaslalla, k l'ex- 
ception des districts enclavés dans les états de 
S. M. ï. et R, A. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée 
de commun accord entre les cours d'Autriche,, 
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dé Russie , de France , d'Espagne , d'Angle- 
terre et de Prusse ^ toutefois ayant égard aux 
droits de réversion de la maison d' Antriche et 
de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays. 

Art. loo» 

- • I 

s* M. I. et R* Tarchiduc Ferdinand d* Au- 
triche est rétabli , tant pour lui que pour ses 
héritiers et successeurs , dans tous les droits de 
souveraineté et propriété sur le grand - duché 
de Toscane et ses dépendances y ainsi que S. 
A. I. les a possédés antérieurement au traité de 
Lunéville. 

Les stipulations de l'article 2 du traita de 
. Vienne, du 5 octobre ijZ5 , entre l'empereur 
Charles VI et le roi de France , auxquelles ac- 
cédèrent les autres puissances^ sont pleinement 
rétablies en faveur de S. A. I. et sesdescendans^ 
ainsi que les garanties résultant de ces atipu- 
lations. 

Il ^era en outre réuni audit grand-duché , 
pour être possédé en toute propriété et souve- 
raineté par S. A. I.* et R. le grand-duc Ferdi- 
nand et sea héritiers et descendans , 

I® L'état des Présides j 

a® La partie de file d'Elbe et ses. apparte- 
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I 4|tii éloît sous la suzeraineté de 5. !L 
le roi des Deux>Sicttc9 avant l'anittre tSoi ; 

3° La suzeraineté et souvcraiaeté de la pnn- 
<:>paut<^ dv Piomhlno et se» dépendances- 

Le prince Ludovisi Buoncompagnî conser- 
vera , pour lui et sts successeurs légitimes, 
toutes les propriétés que sa famille possédoit 
dans la principauté de Pioinbino^ dans Hle 
d'Elbe et SCS dépendance* , avant roccupatioa 
de ces pa^s par les troupes françoises en 1799, 
y compris les mines , usines et salines. Le 
prince Ludovisi conservera également le droit 
de pêche, et jouira d'une exemption de droits 
parfaite, tant pour l'exportation des produits de 
ses mines, usines, salines et domaines , que 
pour l'importation des bois et autres objets né- 
cessaires pour l'exploitation des mines. Il sera 
de plus indemnisé par S. A. I. le grand-duc de 
Toscane, de tous les revenus que sa famille 
tiroit des droits régaliens avant l'année idoii- 
En cas qu'il survint des difficultés dans l'éva- 
luation de cette indemnité, les parties intéres- 
sées s'en rapporteront à la décision des cours 
de Vienne et de Sardaigne. 

4° Les ci-devant fiefs impériaux de Vernîo, 
Montante et Monte Santa-Maria, enclavés dans 
le» états Toscans. 
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Art. iôi. 



La principauté de Luçques ^era possédée en 
toute spuveraiueté p^ .|^.. M^ 1 tofante Marie- 
Jaoutfie et çiçts.rdeçç^ajps en ligmpi directe, et 
inascLdine.J[]^t^eprioç^p^uté.;Ç3t éri^^ en dUr 
ché ,.et conservwa une fornie:de gouyerneroent 
basée sur les principes de celle qu elle avoit re- 
çue en i8o5^ 

Il sera ajouté au^x^esuus de la principauté d^ 
loicque?^ une rewte ji^e.cînq cent miUc £rapc9 , 
que S. M. l'empereur d'Autriche et S. ^, 1^ le 
grand-^duc de Toscane s'eujgagent à payer régu- 
lièrement , aussi long-temp^ que les circong* 
tances ne permettront pas de procurer à S. M. 

Tinfante M'arîe-Louîs'e' et à son fils et ses des- 

' • { I 

oendails lih auité établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée 
sur les seigneuries en Bohême , connues sous 
le nom de bavaro-^atiiieji^ qui ^ dans le cas de 
réversion du duché de Lucqueç au grand- 
duché dé Tospane , seront . affranchies de cette 
charge, et rentreront dans lé/^ipàîne partiçu- 
culier de S, M. I. et KT AV ' 

• .» .. . . . ^,A 

... ArJ^^ lq;^. . , - 
Le duAé^'ïïë^liâtquéS-'îsera'' réversible au 



d'Olivenza et les autres territoires cédés à Xïh 
pagne par le Iraitû deBaJajozde i.8oi,eta- 
vUageant la restitution de ces objets comnc 
une des mesures propres à aiisui-ei- cntxe là 
deux royaumes de la péninsule celle honot 
harmonie complète et stable, dont la conser- 
vation dans toutes les parties de l'Europe a éb 
le but constant de leurs arrangeiuens, s'enga- 
gent formellement à employer dans les votes 
de conciliation leurs efTorts les plus efBca<^, 
afin que la rétrocession desdits territoires en 
faveur du Portugal soit effecluée; et l«spuù- 
sances reconnoîssent , autant qu'il dépend «le 
chacune d'elles , que cet an'angcment doit avok 
lieu an plus tôt. 

Art. io6. 

Afin de lever les difficultés qui se sont op- 
posées de la part de S. A. R. le prince>régent 
du royaume de Portugal et de celui du Brésil^ 
k h ratification du traité signé le So mai 1814. 
entre le Portugal et la France, tl est arrêté qiip 
la stipulation contenue dans l'article lodbâtt 
traité, et toutes celles qui pourroient y avoir 
rapport , resteront sans efï'et , et qu'il y eera 
substitué, d'accord avec toutes les puissances, 
citions énoncées dans l'article suivaDt, 
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lesquelles seront seules considérées comitié ta^ 
labiés. 

Au mùyem de' cette substitution ^ toutes les 
autres-claustts du susdit traité de Paris seront 
main téfiue»€t regardées 'Cùmme nwtueUenoent 
obligafoirestpoiir lés deux courSa • .* •. 

Art. 107. 

S. A. Rfc le prince-régent du royaume djÈT 
Portugal etf4isi celui du Bcésil^ pour manifebtejj^ 
dune manière incontestable sa considératiou 
particulière pour S* M. T*C., s'engage à tes-» 
tituer.à Sadite Maîesté la Guiane française 
jusqu'à la tivîère d'OjapQck, dont l'emtpu-i 
chiire est située entre le .cjuaèrjèmë et le cm-' 
quiènie degré dç latitude septentrionale , limite 
que le Portugal a toujours considérée coinmë 
celle qui aYOÎt été fixée par le traité d'Utrècht* 

L'époque, de la remise de cetce colonie 1 
S.TVt. 1^- C* sera clétèrÀînée' des due lés éir-* 
constànceis le permettront , par une convention 
particûliè're entré les deux cours; et lori pro- 
cédera a l'amiable , aussitôt que faii:*e se pourrà^^ 
à la fixation définitive des limites dés Guianés 
portugoise et françoise , conformément au 
sens précis de l'article huitième du Xt^xXfi. 
d'Utrecht. 

TOME Vin. 7 



r 



Art. 108. 



Les puissances dont les étatâ «ont sépares 
ou traversés par une raùiiie rivière navigable, 
s'engagent à régler , d'un commun accord , tout 
ce qui a rapport St \» navigation de cette ttvîck. 
Elles nommeront à cet effet des commissaires, 
qui se réuniront au plus tard six. mois après la 
fin du congrès, et qui prendront pour bases 
de leurs travaux, les principes établis daiis les 
articles sulvans. 

Art. 109. 

La navigation dans tout le cours des riyières 
indiquées dans larlicle précédent , du point 
où chacune d'elle devient navigable )iisqu'à son 
embouchure, sera eutièrement liltre , et ne 
pourra , sous le rapport du commerce , être 
interdite à personne; bien entendu que l'on 
se conformera aux règlemens relatifs à la police 
de cette navigation , lesquels seront conçus 
d'une manière uniforme pour tous, et aussi 
favorables que possible au commerce de toutes 
les nations. 

Art. 1 10. 

Le sytème qui sera établi , tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la 



/ 
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police y «era ^ autant ,^[ue faire se pourra y le 
même pour tout le cour^ de la rmè:re , et s'é- 
tendra aussi y à moins que des circonstances 
particulières ne s y opposent , sur ceux de ses 
embranchemens et conâuens^ qui ^ dans leur 
cours navigc^le y •séparent ou trarçrseipit diffé- 
rens états. 

/ 

Les droits sur la navigation seront fixés 
d'une manière uniforme^ invariable et assez 
indépendante de la -qualifié «différente des mar- 
chandises pour ne pas rendre nécessaire un 
examénjdétatlié de là csirgaisoû ^ «autrement que^ 
pour .«ausè. de fraude et. de conlraventioQ. La. 
qootité de ces <lriftts^ <{^h ^n auotm cas^^ne 
pourront excéder ceux ^existant aotuéllement y 
sera déterminée dappès^les^ircoçstancesiocales^ 
qui ne permettent guère d établir une «règle 
générale à cet égard.On partira néamqQoins -y en 
dressant Je tarif ^ du poi»t de vue d encourager 
le. commerce en «facilitant >la navigalôon ^ et Toc- 
tcoi établi sur le Rhin pourra servir d une 
fc»:me approximative. 

Le tarif une fois réglé y il ne pourra plus être 
liugm^nté que fiar lun arrangement commun 
jdea^ états riverains ^ ni la navigation grevée 
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d'autres droits quelconques^ outre ceux filés 
dans le règlement. 

Art. lia. 

Les bureaux de perception , dont où réduira 

autant que possible le nombre^ seiy>nt fixés par 

le règlement, et il ne pourra s y faire ensuite 

aucun changement que d un commun accord, à 

moins qu'un des états riverains ne voulût dimi-^ 

nuer le nombre de ceux qui lui appartiennent 

exclusivement. 

Art. il3. 

Chaque état riverain se chargera de len^ 
tretien des chemins de hallage qui passent par 
son territoire , et des travaux nécessaires pour 
la même étendue dans le lit de la rivière^ 
pour ne faire éprouver aucun obstacle à la na- 
vigalion^ 

Le règlement futur fixera la manière dont 
les états riverains devront concourir à ces 
derniers travaux, dans le cas où les deux 
rives' appartiennent à différens gouvernement 

Art. 1 14- ' 

On n'établira nulle part des droits d'étape^ 
d'échelle, ou de relâche forcée. Quant i ceux 
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<Q|uî existent déjà , ils ne seront conscrrc's quen 
tant que les états riverains ^ sans avoir égard à 
rintérét local de Tendroit, ou du pays où ils 
sont établis^ les trouveroient nécessaires ou 
utiles à la navigation et au commerce en gé- 
néral. 

Art. II 5. 



Les douanes des états riverains n'auront 
rien de commun aveic les droits de navigation. 
On empêchera , par des dispositipns réglemen- 
taires , que Vexercice des fonctions de3 doua- 
niers ne mette pas d'entraves à la navigation ; 
mais on surveillera par une police exacte sur l^t 
rive^ toute tentative des hahitans de falr^e la 
contrebande à laide des batelier^. 

Art. ii6. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles 
précédens, sera déterminé par un règlement 
commun qui renfermera également tout ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Le 
règlement, une fois arrête, ne pourra être 
changé que du consentement de tous les états 
riverains , et ils auront soin de pourvoir à son 
e^cutiop d une manière convenable et adaptée 
aux circonstances et aux localités. 
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Art. 117. 

ê 

Les règlemens particuliers rriatifii à la jBÊm^ 
galion du Rhin ^ du Necket , du Meiiï ^ de k 
Moselle , de la Meuse , et de FEscaiii ^ tels qu'ils 
se trouvent joints au présent acte ^ auront la 
même force et valeur , que s'ils y avoient été 
textuellement insérés. 

Art. 118. 

■ 

IjCè traités y conventions^ déclarations^ rè- 
glemens et autres actes particuliers^ qui se 
trouvent annexés au présent acte, et nom- 
fnénieht y 

1. Le traité entre la Russie et rAutrichp, 

dufiL::iî i8i5; 

3 mai ^ ' 

2. Le traité entre là Russie et la Prusse, 

duîi!:2i i8i5; 

5 mai ' 

3. Le traité additionnel relatif à Gracovie, 

entré F Au triche , la Prusse et la 
Russie. du ±^ i8i5: 

' 91 avril ^ 

4* Le traité entre la Prusse et la Saltè^ du 
18 mai i8i5; 

5. La déclaration du Roi de Saxe mr lés 
droits de la mai^n de Scho^nbourg , 
du 18 mai i8i5; 



6. Le tmlé entre la Prusse et le Hanovre ^ 

du a9mai i8i5; 

7. La convention entre 1^ P^lS$^' et le^ 

grand-'duc de SaxerWeyniar f du 1 ''^ 
juin 18 15; 

8. Là convention eatre lé Prusse et les 

due et prû»:e de Nassau^ du 3i 
matiSiS; 

g<. Laoïe sifr là cwistitution fëdërative de 
rAIIeniagne ^ du d^jma i8r5 ; 

10. Le traité entre le roi des Pay^-Bas et la 

Prusse y r Angleterre j rÀutpche et la 
{Vussi^^ du 3i mai i8i5; 

11. La déclaration des puissances isur les 

affaires dé laconfédération helvétique \ 
du ao mers y et lacté d*accession de la 
diète ^ du un mai i8i5; 

i2. Le protocole du 29 mkrs i8i5^ sur les 
cessions faites par le roi de Sardaigne 
au canton de Genève; 

1 3. Le braité entre le roi de Sardaigne y TAu^ 
triche, F Angleterre , la Russie, la 
Prusse et la' France , du !xo mai 1 8 1 5 ; 

i4« L'acte intitulé : ic Condition qui doivent 
servir de bases à k réunion des états 
de Gènes à ceux de S. M. Sarde ; » 
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f 5. La déclaration des puissances sur raboti-» 
lion de la traite des nègres , du 8 fé- 
vrier i8i5; 

i6. Les règlemens pour la libre navigation 
des rivières ; 

iy« Les r^Iemens sur le rang entre les agens 
diplomatiques 9 sont considérés comme 
parties intégrantes des arrangemensda 
congrès y et auront partout la même 
force et valeur que s'ils étoient insérés 
mot à mot dans le traité général. 

Art. 119. 

Toutes les puissances qui ont été réunies au 
congrès ^ ainsi que les princes et les villes libres 
qui ont concouru aux. arrangemens consignés , 
ou aux actes confirmés dans ce traité général ^ 
^nt invités à y accéder. 

Art. 120, 

La langue françoîse ayant été exclusivement 
employée dans toutes les copies du présent 
traité , il est reconnu par les puissances qui ont 
concouru à cet acte , que Vcmploi de cette lan-? 
guene tirera point à conséquence pour laveoir; 
de sorte que chaque puissance se réserve d'a- 
dopter, dans les négociations et conventions 
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futures^ la langue dont elle s'est servie jusqu'ici 
, ' dans ses relations diplomatiques ^ sans que le 
traité actuel puisse être cité comme e^^emple 
contraire aux usages établis^ 

Art. 121. 

/ f 

JLe présent traité sera ratifié , et les ratifica-» 
tions seront échangées, dans lespace de six' 
mois , par la cour de Portugal dans un an , ou 
plutôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vienne , aux archives de cour 
et d état de 3. M. I. et R. A. , un exemplaire de 
ce traité général , pour servir dans le cas où 
Tune pu laulre des cours de l'Europe pourroit 
juger convenable de consulter le texte original 
de cette pièce. 

En foi de quoi les pléniplotentiaires respectifs 
ont signé ce traité et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne ^ le 9 juin de l'an de grâce 1 8 1 5, 

( Suivent les signatures dans l'ordre alphabé-^ 
tique des cours. ) 

Autriche. 

( L. S. ) Le prince de MetternIcii. 
( Jj. §•) Le barojt de Wessenberg. 
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Espagne. 



Le prince fus TaixCyuand. 

Le duc d^Dalbkrg. 

Le comte Alexis de Noailles. 

Grande-Btetagne. 

Clancarty« 

Cathcart. 

Stewart. 

PoriugaL 

Le comte de Palmbijua. 
Antonio de Saldanha da Gam 
d. joaquim lobo da sllyeira. 
Prusse. 

hé prince de Hardenbbag. 
Le baron de Humboldi*. 

Russie. ' 

Le prince de Rasoumofpski. 
Le comte de Stackelberg* 
Le comte de Nesseuiode. ~ 

Suède. 

( L* S. ) Le comte Charles Axel de Lo 

WSnhiblm , 9auf la réservatû 
faite dux art. loi^ 102 et xi 
du traité. 
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: w I. 
TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET L'AUTRICHE, 

». 
r 

Du %\ avril i8i5. 

j . 

Au nom de la Irèâ^sainte et inviolable Trinité. 
S. M. Tempereur de toutes les Russies ^ 
-5. M. l'empereur d'Autriche et S. M» le roi de 
Prusse y ayant également à cœur de s'entendre 
^itnicalémetlt sui* les mesurer les plus propres à 
consolider le biétl-*étr6 des Polonois dans les 
nouvêauit rapports od ils se trouvent placés par 
l08 clKtngémetié aitieûés datns le sort du duché 
de Varsovie , et voulant en même temps étendre 
les effets dé ces dispositions bienveillantes aux 
prôtinces et districts qui composoient Tancien 
royaume de Pologne ^ moyennant des arrange- 
meiis libéraux autant que les circonstances 1 ont 
r€ûdu possible^ et par le développement des 
ràjpports les plus avantageux au commercé ré*- 
^ ciptôque des habitans , sont convenus de ré- 
diger deux traités séparés à coticlure ^ l'un entre 
la Russie et l'Autriche^ et l'autre entre cette 
première puissance et la Prusse , pour y com- 
prendre aussi -bien les obligations générales 
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communes aux trois puissances, que les stipu* 
lalions qui leur spnt particulières* LL. MM. IL 
ont nommé à cet effet pour leur traité direct 
les plénipotentiaires suiyans : 

À 

S. M, l'empereur de toutes les Russies , le 
sieur André comte de Rasoumoffski , son con-^ 
seiller privé actuel, chevalier des ordres de Saiqt- 
Andrd et de Saint- Alexandre-Nçwski , grahd-^ 
croix de celui de Saint - Wlodîmir , et son 
premier plénipotentiaire au congrès -, 

Et S. M. Temperçur d'Autriche , le sieur 
Clément -Venceslas^Lothaire prince de Met- 
temich- Winnebourg-Othsenhausen , chevalier 
de la Toison-d'Or ^ grand-croix de Tordre royal 
de Saint-Etienne , chevalier des ordres de Saiul- 
André, de Saint - Alexandre Newsli et de' 
Sainte - Anne de la première classe , grand- 
cordon de la Légion-d'Honneur , chevalier de 
l'ordre de rÉléphant, de l'ordre suprême de 
rAnnoncia.de, de l'Aigle noire et de FAigle 
rouge, des Séraphins , de Saint-Joseph de Tos- 
cane^ de Saint-Hpberl, de l'Aigle d'or dç Wur- 
temberg, de la Fidélité de Bade, de Saint-Jea^i 
de Jérusaleijn et de plusieurs autres ; chancelier 
de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , curateur 
de l'acadcmie des beau3t-arts^ chambellan, coiir 
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; ses ' héritiers et ses successeurs à perpétuité. 
. S. M. se r^enre de donnera cet état^ jouissant 
' %1'une administration dbtincte , Textendon in- 
" térieure qx/eUe jp^eca coavenable. Elle prendra 
avec ses autres titres ^ celui de Czar^ roi de Po- 
logne^ conformément^u protocole usité et con- 
éacré pour les titres attachés à ses autres pos- 
sessions. 

Les Polonoisy sujets respectifs des hautes 
" parties contractantei9[ , obtiendront une repré- 
' sentation et dç$ institiitiojos nationales réglées 
d^aprës le mode d'existence politique , que cha- 
cun des gouvernemens auxquels ils appar- 
. tiennent ^ jugera utile et convenable de leur 
_ accorder. 

• • » * 

Art. 6. 

Les habitans et propriétaires des pays , dont 
la séparation :a lieu en <:otnséquieiiQe ^ présent 
' traité , s'ils Tottloient Bt fixer dns Ainnftre 
.gou^nemement , lamnoiirt^ pendâftt jsiis: ans^ la 
liberté de disposer de leucs fKropiiétés j^^eiibles 
ciuMttmeublesydequdbiue nature qu'fdleMoki^ 
de les vendre , de quitter le pays et â'iM|Mrter 
le produit de ces ventes en argent comptant ou 
eu fonds d auti:e nifttuce > 6an9 empéciheaient ni 
dé tractions quelconques. 
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aux états de S. M. l'empereur de toutes les 
Russies , jusqu'aux etivirens de la TÏlIe de 
Zawiclio&t. 

DeZawichost jusqu'au Bug la frontière sèclie 
sera déterminée par la ligne indiq,uée dans le 
traité de Vieune de 1809, aux rectifications près 
que , d'un commun accord , ou trouvera oéces- 
saires d'y apporter. 

La frontière , à partir du Bug , sera rétablit: 
de ce côté entre les deux empires, telle qu'elle a 
été avant ledit traité. 

Art. 4. 

La ville de Cracovie est déclarée libre et in- 
dépeudaote , ainsi que le territoire désigné dans 
le traité additionnel, signé en commua enjtre 
les cours de Russie , d'Aulricîie et de Prusse. ■ 

Art. 5. 

Le duché de Varsovie , à l'esoeplion des 
parties dont il a été autrement disposé en vertu 
des articles ci-dessus et par le traité signé le 
même jour entre S. M. l'empereur de toutes 
les Russîeset S. M. k roi de Prusse, est réuni 
à l'empire de Russie. 41 y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies,. 
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6es ' héritiers et ses successeurs à perpétuité. 
S. M. se résenre de donnera cet état^ jouissant 
d'une administration dbtincte y l'extension in-* 
térieure qu'elle jp^era ccmvenable. Elle prendra 
avec ses autres titres ^ celui de Czar^ roi de Po- 
logne^ conformément au protocole usité et con- 
sacré pour les titres attachés à ses autres pos- 
sessions. 

Les Polonoisy sujets respectifs des hautes 
parties contractantes , obtiendront une repré- 
sentation et des institutions nationales réglées 
diaprés le mode d'existence politique , que cha- 
cun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent , jugera utile et convenable de leur 
accorder. 

Art. 6. 

Les habitans et propriétaires des pays ^ dont 
la sëparatâona lieu en <:onséquieiiQe ^ présent 
traité ^ s'ils TOttloient ee fixer dans oan nftre 
.gauMmement , tanront , pendâftt mie ans ^ la 
lifaetÉéiie diapoaer de leurs f»ropiiéiési»^euJbles 
«uiîatRieublesyde quelque nature qu'dles.-soîwt^ 
de les vendre , de quitter le pays et d'ie^porter 
le produit de ces ventes en argent comptant ou 
eo fonds d auti^e nature^ 6ans empécfaeaient ni 
détractions quelconques. 



Art. 7. 

il y ailra amnistie pleine , générale et parti- 
culière en faveur de tous les individus, de quel^ 
que rang, sexe ou conditiôti;qu ils puissei^t être^ 

Art. 8. 

Par suite de Ffi^rticle précédept personne ne 
poutra à l'avenir être recherché, ni inquiété en 
aucune manière , pour, cause quelconque de 
participation directe oU indirecte , à quel- 
qu époque que ce soîi, aux.évèiîtimetis poli- 
tiques^ civils ou militaires en Pologne. Tous 
les procès , poursuites ou recherches seront re-^ 
gardëb. comme ilon avenus ; les séquestres ou 
confiscations provisoires seront levés, et il ne 
sera donné suite à aucun acte provenant d'une 

cause semblable* 

Art. 9* 

Sont exceptés de ces dispositions générales , & 

Fé^rd des confiscations, toiis les" cas où le^ 

édits ou sentences prononcées eu dernier ressort 

auroient déjà reçu leur entière exécution, et 

n'auroient pas été annuités par des événement 

«ubséquensi. 

I . • Art. 10. 

La qualité de sujet mîxte^ quant à la pro- 
priété, sera reconnue let maintenue. 
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Art. II. 

V 

^ Tout indiridu ^ qui possède des propriétéll 
sous plus d^4i]ie domination ^ est tenu , dans le 
courant d'une année , à dater du jour où le 
présent traité sera ratifié , de déclarer par écrit, 
par-devant le magistrat de la ville la plus pro-^ 
chaîne , ou bien le capitaine du cercle le pljujs 
ypisin » ou bien Fautorité civile h. plus^rappro*- 
^obée, dans le pays qu'il a choisi;^ l'élection qu'il 
aura faite de son domicile fixe. Cette déclarar^ 
tien que le susdit magistrat ou autre autorité 
devra transmettre à Tautorité supérieure de. la 
province^ le rend, pour sa personne et sa fa-^ 
mille, exclusivement sujet du souverain dans 
les états duquel il a fi^é âon domicile^ 

Art. ii2. 

Quant aux mineurs et autres personnes qpist 
«trouvent sous la tutelle ou curatelle , les tuteurs 
et curateurs seront tenus de faire > au terme 
prescrit, la déclaration nécessaire. 

Art. i3. 

Si un individu quelconque , propriétaire 
mixte , avpit négligé , au bout du terme près** 
cxit d^ùne année , de faire la déclaration de son 
domicile fixe , il sera considéré comme étant 

Tomc vin. 9 



( "4) 

sujet de la puisiîance dans lea éUlfl de btquelfe 
il avoU son dernier domicile; son wleDce flâna 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration lacite. 

Art. 14. 

Tout proptiétaire mixte y qui aura une fou 
déclaré son domicile, n'en consen'era pas moins, 
pendant l'espace de huit ans, à dater du jour 
des ratifications du présent traité, la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une nouvelle déclaration de domicile , et en 
produisant la concession de la puissance sous te 
gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. i5. 
Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile , ou qui est censé l'avoir faîte , con- 
formément aux stipulations de l'article i5, 
n'est pas tenu à se défaire , à quelque époque 
que ce soit, des possessions qu'il pourroit avoir 
dans les états d'un souverain dont il n'est pas 
sujet. Il jouira, à l'égard de ses propriétés, de 
tous les droits qui sont attachés k la possession : 
il pourra en dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile , sans subir aucune 
délraction au moment de l'exportation. Il 
•a vendre ces mômes possessions et en 
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transporter le montant^ sans être soumis & au- 
cune retenue quelconque* 

Art. 16. 

Les prérogatives énoncées dans Farticle pré* 
cèdent de m>n détraction , ne s'étendent toute- 
fois qu aux biens y qu'un tel propriétaire pos- 
sédera à répoque de la ratification du présent 

iraité* 

Art. 17. 

Ces tnèmesprérogatives s'appliquent cepcor 
dant à toute acquisition faite dans Tune des 
<leux dominations à titre dliérédité , de mariage 
ou de donation d'un bien , qui^ à Fépoque de 
la ratification du prés^it traité , appartenait ea 
dernier lieu k un propriétaire mixte. 

Art 18. 

Dans le cas ipi*fl î(ki dévolu à un individu ^ 
qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des 
deux gouvernemens ^ une fortune quelconque 
à titre d'héritage , de legs, de donation , de ma- 
riage, dans: Vautre gouvernement , il sera assi- 
milé, au propriétaire mixte , et sera tenu de 
faire 9 daiïs le terme prescrit^ la déclaration 
4e son domicile fixe. C^ terme , d'un an , datera 
du jour où il au^ apporté la preuve lég^e de 
son acquisition. 




11 sera libre au propriétaire mixte ou à son 
fondé de pouvoirs de se rendre en tout temps 
de l'une de ses possessions dans l'autre, et pour 
cet effet il est de la volonté des deux cours , 
que le gouverneur de la province la plus 
voisine délivre les passe-ports nécessaires à ta 
réquisition des parties. Ces passe-ports seront 
suflisans pour passer d'un gouvernement dans 
l'autre, et seront réciproquement reconnus. 

Art. 3o. 

Les propriétaires , dont les possessions sont 
coupées par la frontière, seront traités, rela- 
tivement à ces possessions , d'après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestique* 
et les habitans, auront le droit de passer et re- 
passer avec leurs instrumens aratoires, leurs 
bestiaux , leurs outils , etc. , d'une partie de la 
possession ^ ainsi coupée par la frontière , dans 
l'autre, sans égard à la différence de souverai- 
neté , de transporter de même d'un endroit à 
l'autre , leurs moissons , toutes les productions 
du sol f leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication , sans avoir besoin de passe- 
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ports ^ 8ân&. empêchement y 
sans payer de droit qndcCMKjôe. 

Cette fayeur est restrebate touielbii 
ductions naturelles oo industrielles 
ritoire ainsi coupé par la ligne de 
De mêine elle ne s^étend <{u*aux teires appor» 
tenantes au même propriétaire dans Fe^aoe 
déterminé d^un mille ( de quinme au degré ) de 
part et d'autre^ et qui auraient été coupées par 
la ligoe de frontière* 

Art ai. 

Les sujets de Vune et de Fautre des deux 
puissances 9 nommément les conducteurs de 
troupeaux et pâtres^ continueront à jouir 
c|es droits , immunités et priyil^es dont ils 
|buissoient par le passé. 

Il ue sera également mis aucun obstacle i la 
pi:atique journalière de la frontière entre les 
limitrophes, (ea allemand : Graenz-Verkelur* ) 

« 

Art. m^ 

La juridiction du domicile sera aussi ceHè 
qui décidera entre particuliers des questions 
provenant du chef de ces territoires. Mais c'est 
le forum du ierritoire^ dans lequel est située- 
la ]propriéfè en Yiû^e ^ qui fera exécuter la scuv^^ 



\ 
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lence. CelEe disposition sera en -vigueur pen- 
dant l'espace de dix ans, au bout desquels les 
deux hautes cours se réservent de convenir, 
s'il y a lieu , d'une autre règle. 
Art. 33. 

La souveraineté des moulins , fabriques ou 
usines établies sur la largeur du lit d'une rivière 
qui fait la frontière, sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situf^ le village 
ou l'endroit d'où dépendent ces établîssemens. 

Dans le cas où ils constitueroicnt une pro- 
priété particulière, on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la déniarcalion des 
frontières sur le terrain, le soin de déterminer^ 
selon lefi règles réciproques de l'équité et d'après 
les localités , ce qui sera convenable par rap- 
port à la souveraineté. 

11 est bien entendu , que l'on ne pourra point 
former de nouveaux établissemens de ce genre, , 
sans le consentement réciproque des gouvcme- 
mens riverains. 

An. 24. 

La navigation de tous les fleuves et canaux 
dans toute l'étendue de l'ancien royaume de 
Pologne (tel qu'il existoit avant l'année 1772 ) . 
jusqu'à leur embouchure, tant en descendant 
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*en remontant , sera libre d^tiielle sàrle , 
*elle ne puisse être interdite à aucun des tia- 

itans des provinces polonoises qui se trouvent ;. 

118 les gouTememens russe ou autrichien. . 
La même liberté de pratique et de naviga- 

ion est réciproquement concédée pour W 

euves et rivières, qui, n'étant point navî- 
les aujourd'hui , pourroient être rendus tels^ 
nsi que pour les canaux qui pourroient étve 
instruits à Favenir* 

Lés mêmes principes seront adoptés en fa* 
ur des sujets mentionnés pour la fréquen- 
Uon des ports où ils peuvent arriver par la 
ivigation desdits fleuves et cianaux. 

Art. a5. 

Les droits de hallage et d'attérageserontcom* 

uns sur les deux rives : les bateliers seront 

néanmoins obligés de se conformer aux règle- 

Tntns de police existant pour la pratique de la 

navigation intérieure. 

Art. 36. 

Pour assurer davantage encore cette liberté 
de navigation et en écarter toute entrave pour 
laven^r, les deux hautes parties contractantes 
sont convenues, de n établir qû une seule, es^^ 
pèce de droit de navigation portant sur la ca- 
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1 p'acité, le Jaugeage du vaisseaq , ou sur le poîuc 
I de son chargement, II sera nommé , de part et , 
utre, des commissaires pour régler ce droit , 
|,qui sera porté à un taux très-modéré, unique- 
[,Hient destine à entretenir les fleuves et les ca- 
I n'aux en question dans un état navigable. Ce 
I jjroit, une fols approuvé par les deux cours^ 
I ne pourra plus être changé que d'un commun" 
L^ccord. 

Il en sera d^ même à i égard des bureaux à 
I déterminer poup la perception de ce même 
droit. 

Si l'une des deux puissances contractantes, 
cependant faisoit , à ses frais , l'établissement 
d'un nouveau canal, les sujets de S. M, l'em- 
pereur de toutes les Russies ne pourront |amaîs 
être assujettis à des droits de navigation pluS' 
i (Slevés que ceux de S. M. l'empereur d'Au-* 
L t'tïche. La réciprocité sera entière à cet égorda^ 

Art. 37. 

Les commissaires qui seront chargés -de la 
partie réglementaire des objets arrêtés dans les 
articles ci-dessus, seront nommés sans perte de' 
temps. Leur travail devra être achevé , vu et 
approuvé six mois au plus tard, à dater de lit 
ifiotion du présent traité. 
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ArtvaS. 

• lies deux hautes parties contractantes ^ pour 
donner plus d'aeiivité encore aux relations corn* 
merciales ^ nommément sur la route de Brody 
à Odessa^ et réciproquement^ sont convenues 
d accorder la liberté la plus illimitée en faveur 
du transit dans toutes les parties de l'ancienne 
Pologne. Les droits à percevoir à cet égard se- 
ront les pki» modèle possibles^ et tels qu'ils 
existent pour les marchands .du pays^ ou les 
sujets dangers les plus favorisés. 

Art. 39. 

Dans la vuedeCsKÛliterde même le commercé 
d'importation ou d'exportation entre lesdites 
provinces^ qui constituoient TaDcien royaume 
de Pologne, il a été convenu entre les deux 
cour$ de nommer réciproquement des com- 
mlssaires , qui seront chargés d'examiner les 
règlemens et tarifs en vigueur, de présenter 
de^ projets tendant à régler tout ce qui est relatif 
à ce commerce , et surtout pour prévenir toute- 
espèce d'abus on de vexations de la part des 
douanes. 

Art. 3o, 

S. M. I. et R. A. ayant émis les obligations" 
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de la baisse générale des dettes d'état (Unî- 
■versalStaats-Schuldcn-Casse) pour la somme 
correspondante à la quote part des anciennes 
dettes du' Roi et de la république de Pologne, 
dont elle avoit été grevée par suite de la con- 
vention du u janvier 1797, et ces obligations 
devant rester désormais à sa charge avec tous 
leurs intérêts arriérés et courans, il est con- 
venu entre les hautes parties contractantes que 
le gouvernement du duché de Varsovie, sous 
la garantie de S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies, sera tenu, de ce chef, de bonifier ù 
la cour de Vienne, par forme d'ari'angement 
en bloc , une somme aversionnelle de quatre 
millions de florins de Pologne. 
Art. 3i. 
Par contre S, M. I. et R. A. renonce plei- 
nement h toutes autres prétentions relatives aux 
emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles 
soient, qui ont été ou qui auroient pu être 
affectées , hypothéquées ou inscrites sur les 
parties cédées. 

Art. 52. 

La somme de quatre millions de florins de 
Poiogiîe stipulée à l'article 3o comme somme 
aversionnelle de la part du' gouvernement du 
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duché de Varsovie , sera payée par ce gourer- 
nement au trésor impérial autrichien en aident 
comptant ^ et en huit termes égaux annuels ^e 
cinq cent miUe florins de Pologne chacun. 

Le premier de ces termes annuels écherra 
le il juin de Tannée 1816, et le dernier 'au 
même jour ^ en 1824* Ayant cependant pris en 
considération^ Tétat actuel des choses et les 
nouveaux efforts que les circonstances exige- 
ront^ les hautes parties contractantes sont con- 
venues 9 si la paix n'étoit point rétablie à l'épo- 
que précitée du premier terme f de reculer le 
premier paiement , et par conséquent tous les 
autres progressivement , de sorte que le paie- 
ment du premier terme aura lieu six mois après 
la ratification du traité de paix définitif. 

Art. 35. 

Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis 
rêrection du duché de Varsovie, S. M. 1. et 
K. A. se charge d y concourir dans la propor«- 
tion d un neuvième. 

11 est entendu que la cour de Vienne parti- 
cipera à 1 actif résultant de la liquidation à faire 
dans la même proportion. 

Art. 34. 
Immédiatement après la signature du pré- 
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«ent traité , il sera nommé une commission quf 
«e réunira à Varsovie. Elle sera composée d'uw 
nombre suffisant de commissaires et dem^ 
plojés. Son objet sera : 

I® De dresser une balance exacte de ce qui 
est dû par les gouvememens étrangers ; 

1^^ De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenant de leurs 
prétentions respectives; 

3^' De liquider les prétentions des su)et& 

Tis*à-vi8 des gouvernemens» En un mot ^ de 

s'occuper de tout ce qui a rapport à des ques-r 

tions de ce genre. 

ArtiP 55. 

I 

Dès que la commission mentionnée dans 
larlicle précédent sera installée ^ elle nommera 
un comité chargé de procéder sur-le-chanip auk 
dispositions nécessaires pour la restitution de 
tous les eau lionnemens, soit quils consistent 
en argent comptant , ou en titres çt documens ^ 
que des sujets de Tune des parties contrac-* 
tantes pourroîent avoir faits, et qui se trouve- 
roient dans les états de. lautre. Il en sera de, 
même de tous les dépôts judiciaires qui pour-^ 
roient avoir été transférés d'une province dans 
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lautre. Ws seront restitués aux )uridklion$ des 
{ouTememens auxqueb ils appartifimciit» 

Art 36w 

Tous les documens, plans ^cartes ou titres 
quelconques <pî pourroient se troorer dans fes 
archives de Tune ou de Fantre des parties con- 
tractantes ^ seront réciproquement restitués à h 
puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet com- 
mun, la partie qui en est en possession le caib 
servera ; mais il en sera donné à Fautre une co- 
pie vidimée et légalisée. 

Art. 57. 

Les actes de ladministiation seront séparés; 
chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états. 

La même règle s obserrera pour les Imes 

et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à 

Tarticle ci-dessus ^ il en sera donné copie lé- 

galiséew 

Art. 58. 

H sera nommé insmédiatement une commis- 
sion mixte militaire et civile , pour lever une 
carte exacte de la nonrelle finontière ^ en bàtt 
la description topo^phique^ placer les po- 
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teaux^ et en désîgnei; les angles de relèvement^ 
de manière à ce que dans aucun cas il ne puisse 
naître le moindre douté ^ contestation y ni dif« 
ficùlté y si par la suite du temps il s'agissoi.t de 
rétablir une marquçde bornage détruite par 
un accident quelconque. 

Art* 39» 

Il est convenu entre les deux hautes parties 

contractantes que lé contrat fait pour lacbat 

de cinq cent mille quintaux de sel sera réci-> 

proquemènt obligatoire pour Tespace de cinq 

années, au bout desquelles il pourra être re* 

nouvelé aux conditions dont on conviendra 

alors.. 

Art. 4^. 

Aussitôt après -là ratification du i présent 
traité , les «ordres nécessaires seront envoyés 
aux commandans des troupes et aux autorités 
compétentes pour l'évacuation des provinces 
qui retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, , 
et la remise de ce pays aux commissaires qui 
serpnt désignés pour cet ohjet^ Elle s'^£Eiççti|era 
de manière à pouvoir être terminée c^jjs ^'es- 
pace de six semaine I à dater du jour de l'é* 
change des ratifications du présent traité. 
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Art. 4'* 

Le préséht traité sera ratifié et les ratifica-» 
ttofis ek seront échangées dans 1 espace de six 
)oirrs. ' ■ . ■• 

En foi de ^poi les plénipotentiaires respec-* 
tifs Font signé et / ont apposé le cachet de 
leurs armes* 



Fait À Vienne le^J:;^ mil huit cent quinae. 



( • 



(L. S.).- Lie ceinte ds Rasovmoffsu. 
(L. S.). Lépiince^DE Mette&kicb. 



N» il. 



TRAITÉ ÈKTRE LA RUSSIE 

ET LA PRpSSE, 



' I ■ * 



Du ^i6iS, 



kv nom de la très-satinte et indivisible Trinité. 

Sa Majesté le roi de ï^rîisse çt Sa Majesté 
Tempereur dç toutes les Rùssics, animés du 
désir de resserrer les liens qui opt uni leMrs 
armes et leurs peuplés dans une guerre difE- 






rcile et meurlrlère, et dont l'objel sacré fut de 
[ rendre la paix à l'Europe et la tranquillité aux 
E nations, ont jugé nécessaire , pour remplir leurs ; 

obligations immédiates et mettre un terme k 
ttoutes les incerliludes, de fixer définitivement 
t'Ct par un traité solennel tout ce qui concertie 
L-ïes arrarigemens relatifs au duché de Varsovie, 
*l l'ordre de clioses résultant à cet égard dii 
(concours des négociations et des principes d'é- 
quilibre et de répartition de forces, discutés et 
soutenus au congrès de Vienne. L'esprit na- 
tional, l'avantage du commerce, les rapports 
qui peuvent ramener la stabilité dans l'admi- 
nistration , l'ordre dans les finances , la pros- 
périté publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguïté , tout a été 
consulté; et LL. MM. I. et R. , pour achever 
cette œuvre salutaire , pour déterminer et tracer 
définitivement les limites de leurs états, pour 
convenir de toutes les stipulations qui peuvent 
en assurer le bonheur, ont nommé pour leurs 
plénipoten tiares , savoir : 

S. M. le roi de Prusse, le prince de ffarden- 
berg, son chancelier d'état, etc. ( r) , son premier 
plénipotentiaire au congrès; 

(i) Voyez le resta du titre, pag. 8. 
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El S. M. l'empereur de toutes les Rus^ies ^ 
le sieur André , comte de RasoumofFsky (i) , 
6on premier plénipotentiaire au congrès ; 

Lesquels ^ après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans. 

Ces articles ayant été négociés en commun 
pour les traités réciproques entre la Prusse, la 
Russie et PAutriche, ils sont insérés dans toute 
leur forme et teneur, aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses, dans 
celui conclu avec S. M. I. et R. A. 

Art. i'^. 

La partie du duché de Varsovie, que S. M. 
le roi de Prusse possédera en toute souverai- 
neté et propriété, pour lui et ses successeurs, 
sous le titre de Grand-Duché de Posen , sera 
comprise dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale^ 
telle qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la 
paix de Tilsit , jusqu'au village de Leibitsch , 



(i) Toyet le reste du tlu*e, pag. io8. 

TOBnS VIII. 



( i3o ) 

qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là 
il sera tiré une ligne qui^ en laissant Kompa- 
nia^Grabowiec et Sz^tnoà la Prusse ^ passe la 
Vistule auprès de ce dernier endroit, de Fautre 
côté de la rivière qui tombe vis-à-rvis de SzyUio 
dans la Yistule , jusqu'à Fancienne limite di\ 
district de la Netze, auprès de Gross-Opoczko , 
de manière que Sluzewo appartiendra au du- 
ché, et Przybranowa-Hollœnder et Maciejewo 
à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par 
Chlewiska , qui restera à la Prusse , au village 
de Przibislaw, et de là par les villages Piasky, 
Chelmce, Witowiczky , Kobylinka, Woyczyn , 
Orchowo jusqu'à la ville de Powiedz, 

De Powiedz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au poiht du confluent des rivières 
Wàrtha et Prosna, 

De .<é point, on remontera le cours de la 
rivière Pi'osna ju^u'au village Koscielnawicz , 
à une lieue de la ville de Ralisch. • 

Là, laissant à cette ville ( du côté de la rive 
gauche de la Prôsna ) un territoire en demi- 
cercle , mesuré sur la distance qu'il y à de Ko- 
scielnawicz à Kaliscfa, on rentrera dans le cours 
de la Prosna , et Ton continuera à la suivre en 
remontant par les villes de Grabow^, .Wieni- 
szow, Boleslawice , pour terminer la ligné près 
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da village Gola ^ à la frontière de la Sîlésie y 
vis-à-vis de Pilschin. 

Art. :i. 

La ville de Cracovie est déclarée libre et 
indépendante ^ ainsi que le territoire désigpé* 
dans le traité additionnel^ signé en commun 
entre les cours de Prusse, de Russie et d'Au- 
triche. 

AïK. 3« 

Le duché de Varsovie, à Fexception de la 
ville libre de Cracbvie et de son territoire, 
ainsi que du rayon qui , sur la rive droite de 
la y i^tule y retourne à S. M. 1 empereur d'Au- 
triche, et de6 provinces dont il a été autrement 
disposé en vertu des articles ci-dessus, est réuni 
à Tempire de Russie. Il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies, 
ses héritiers et ^$ successeurs à perpétuité. 
S. M. L se réserve de donner à cet état, jouis- 
sant d'une administration distincte, l'extension 
intérieure qu'elle jugera convenable. Elle pren* 
dra, avçc se.% autres titres, celui de Czar, roi 
de Pologne 9 conformément au protocole usité 
6t cobsacré pour les titres attachés à ses autres 
possessions* 




l.es Polonois, sujets respectifs des hautes par- ) 
lies contractantes, obtiendront des iiistitutiooi 
qui assurent la conservation de leur rationalité, 
d'après les formes d'existence politique qut 
chacun des gouTernemens auxquels ils appar — ' 
tiennent jugera convenable de leur accorder. 

Art. ^. 

Les habitans et propriétaires des pays, dont 
la séparation a lieu en conséquence du pré- " 
sent traité, s'ils vouloient se fixer dans un'autre 
gouverncinent,auront, pendant six ans, la liberté 
de disposer de leurs propriétés, meubles ou 
immeubles, de quelque nature qu'ils soient, 
de les vendre , de quitter le pays , et d'exporter, 
le produit de ces ventes en argent comptant, 
ou en fonds d'autre nature sans empêchement 
ni détraction quelconque. 

Art. 5. 

Il y aura amnistie pleine, générale et parti- 
culière en faveurde tous les individus, de quel- 
que rang, sexe ou condition qu'ils puissent èlrs.' 

An. 6. 

Par suite de l'article précédent , personne ne 
pourra ù l'avenir être recherché ni inquiété en 
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aucune manière ^ pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte ^ à quelque 
époque que ce soit ^ aux évènemens politiques , 
civils ou militaires en Pologne. Tous les pro- 
cès , poursuites ou recherches, seront regardés 
comme non avenus ; les séquestres ou confis- 
cations provisoires seront levés , et il ne sera 
donné suite à aucun acte provenant d'une cause 

^semblable. 

Art. 7. 

Sont exceptés de ces dispositions générales^ 
à regard des confiscations j tous les cas où les 
cdits ou sentences , prononcés en dernier res- 
sort y auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n^auroient pas été annuités par des évène- 
mens subscquens. 

Art. 8. 

La qualité. de sujet mixte, quant à la pro- 
priété, sera reconnue et maintenue. 

Art. 9. 

Tout individu qui possède des propriétés sous 
plus d'une domination , est tenu , dans le cou- 
rant d'une année, à dater du jour où le présent 
traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par- 
derant le magistrat de la ville la plus prochaine, 
ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou 
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bien laulorité civile la plus- rapprochée dans 
le pays qu il a choisi ^ 1 élection qu'il aura faite 
de son domicile fixe. Cette déclaration ^ que 
le susdit magistrat ou autre autorité devra trans^ 
mettre à lautorité supérieure de la province ^ 
le rend, pour sa personne et sa famille , exclu- 
sivement sujet du souverain dans les états 
duquel il a fixé son domicile; 

Art. |0. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui 
se trouvent sous tutelle ou curatelle ^ les tu- 
teurs ou curateurs seront tenus de faire y «u 
terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

Art. II. 

Si un individu quelconque, propriétaire 
mixte, avoit négligé , au bout du terme prescrit 
d'une année, de faire la déclaration de son 
domicile fixe , il sera considéré comme étant 
sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il avoit son dernier domicile ; son silence dans 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 12. 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois 
déclaré son domicile, n en conservera pas moins, 
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pendant Fe^ce de huit ai» , à daAer da joar 
des ratifications do présent tnûté , la ËKnlté de 
passer sous une autre doiiiimCioii , en faiaamt 
une nouTdle dédaralifMi de dmmdky. et «n 
produisant la cooccsaioB de h piiiniiBrr ^tmam le 
goavemement de brprBe i «Ht « ttxen 

Art* xS. 

Le prof»iâaireflnile<pi alâîC sdedflHiimi 
de domicile , oa <pB est eense L'a^iir ^Ip ^nm- 
formëment aux stJpwEatfifWBt lie CgtUàe rcT3*>5t 
pas tenuà9edé£Hieyà<pâ«fDei>nMBe'<fBecff 
soit , des possessîoas «piL pamrmir .ww wr ^iant 
les états dun iiwini ■■ diHit tt a<»r ow 
II jouira, a F^^rd de «» pwpeieti»^ ^ie- 
les droits qui <aat Mhrkn â !a 
pourra en dépemaa I» rsvemi» -i 
où il aura élu son ffaifliïii > «w» «far 
détraction an 
Tendre ces 

le montant, sau étne «uxnuii % -air:!!!^ 
quelconque. 



Les pië rogj tif» éa aM L^u liar 'i»f >> >-. 
cèdent, de nwi^i éto f jlwia . nie t ffi^jpg^t «^r. 
Sois qu'an Uen» ^aie ^ vsse»fSiir»^ Vv-» 
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dera à Tcpoque de la ratification da 

traité. 

Art. i5. 

Ces mêmes prérogatives s^appliqucntcq» 
dant à toute acquisition faîte dan» Tune » 
deux dominations à titre d'hérédité ^w^ 
riage ou de donation d'un bienqui,àlépofB 
de la ratification du présent traité , app»**^ 
en dernier lieu à un propriétaire xnixtc. 

Art. i6. 

Dan» le cas qu'il fût dévolu à un in** 
qui ne possède anjourdliui que dans l^ 
deux gouvcmemons , une fortune quck»0*r * 
h titre dliéritage , de legs, de donatioOf 
niariiigi* , dans Tautre gouvernement, îl 
AMMiinilé au propriiHaire mixte , et »cra *^j^ 
de i\\\vv , dan» hî t^^nie prescrit , la déclara^^ 
de son «loniicile fixe. Ce terme, d'unan,dav^ 
du jour uù il aura apporté la preuve légale 
son acquisition. 

Art. 17» 
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p£5sans 
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les pî 
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Il sera libre au propriétaire mixte , ou à 
fondé de pouvoir, de se rendre, en tout teflip^ 
de l'une de ses possesions dans l'autre ; etpo*^ 
cet effet , il est de la volonté des deux cou 
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que le gouverneur de la province la plus voi- 
sine délivre les passe-ports nécessaires , à la 
réquisition des parties. Ces passe-ports seront 
suffisans pour passer d un gouvernement dans 
l'autre y et seront réciproquement reconnus. 

Art i8. 

Les propriétiaires dont les possessions sont 
coupées par la frontière , seront traités , relati- 
vemait à ces possessions ^ d'après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestiques 
elles habitans^ auront le droit de passer et repas- 
ser avec leurs instrumens aratoires , leurs bes- 
tiaux , leurs outils > etc. , etc ,. d'une partie de la 
possession , ainsi coupée par la frontière , dans 
Tautre , sans égard à la différence de souverai- 
neté , de transporter de même d'un endroit à 
Tautre leurs moissons ^ toutes les productions 
du sol y leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication , sans avoir besoin de passe- 
ports ^ sans empêchement, sans redevance, et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductions naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s'étend qu'aux terres appar- 
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tenantes au même propriétaire dans Tespace 

déterminé d'un mille , de quinze au degré y de 

part et d autre , et qui auroit été coupé par la 

ligne de frontière. 

Art. 19. 

Les sujets de lune et de l'autre des deux 

puissances^ nommément les conducteurs de 

troupeaux et pâtres , continueront à jouir des 

droits y immunités et privilèges dont ils jouis- 

soient par le passé. Il ne sera également mis 

aucun obstacle à la pratique journalière de la 

frontière entre les limitrophes , ( en allemand : 

Grœnz-Verkehr. ) 

Art. 20. 

La juridiction du domicile sera aussi celle 
qui décidera entre particuliers des questions 
provenant du chef de ces territoires. Mais c^est 
le forum du territoire dans lequel est située la 
propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. 
Cette disposition sera en vigueur pendant l'es- 
pace de dix ans , au bout desquels les deux 
hautes cours se réservant de convenir , s'il y a 
lieu , d'une autre règle. 

Art. 21, 

La souveraineté des moulins, fabriques ou 
usines établis sur là largeur d'un lit de rivière 
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qui fait la frontière , sera exercée par le 80UTe<- 
rain dans le territoire duquel sera situé le tU* 
lagç ou l'endroit d'où dépendent ces établis- 
semens. 

Dans le cas où ils constitueroient une pro- 
priété particulière , on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation dés 
fipontières sur le terrain , le soin de détermi- 
ner ^ selon les règles réciproques de Téquité, 
et d après les localités , ce qui sera convenable 
par rapport à la souveraineté. 

Il est bien entendu que Ton ne pourra point 

former de nouveaux établissemens de ce genre 

sans le consentement réciproque des gouveme- 

mens riverains. 

Art. 22. 

^ La navigation de tous les fleuves et canaux 
de toutes les parties de Fancienne Pologne 
( année 1772) dans toute leur étendue, jusqu'à 
leur embouchure, tant en descendant qu en re- 
montant , que ces fleuves soient navigables ac- 
tuellement , ou qu on les rende tels à l'avenir , 
ainsi que sur les canaux qui poiuroient être 
entrepris , sera libre , de telle sorte qu'elle ne 
pnisse être interdite à aucun des habitans des 
provinces polonoises qui se trouvent sous les 
gouvernemens prussien et russe. 



Les mêmes principes établis en* faveur des 
sujets des deux hautes puissances ^ «eront ap- 
pliqué^ à la fréquentatîcm des port§ par lesdits 
sujets ; bien entendu qui! ne s agit ici que des 
ports où ils peuvent arriver au moj^en de la 
navigation des fleuves^ canaux et des rivières 
en question , o^ au/m.pyen de celle du Haff 
pour l'entrée çle c^ui de Kœûigsberg. 



■ 1 ■ 



Le droit de hallage et d^attérage sur. les rives 
des fleuves^ les bprd^. des. rivières çt canaux , 
sera commun â tous les sujets en question. Les 
bateliers seront assujettis néanmoins aux rè- 
glemens de poUce concernant la pratique de. la 
navigation intérieure.- 

Art. 24. 

Pour assurer davantage encore la liberté de 
la navigation et son activité^ pour en écarter 
toute entrave pour l'avenir , les deux hautes 
parties contractantes sont convenues de n'éta- 
blir qu'une seule espèce de droit de navigation, 
portant sur la capacité, le jaugeage du vaisseau 
ou sur le poids de son chargement. 

Il sera nommé de part et d'aytre des com- 
missaires pour régler ce droit , qui sera porté 
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à un taux très-modéré ^ uniquement destiné à 
entretenir les fleuves et les canaux en question 
dans un état navigable. Ce droit , une fcHs ap- 
prouvé par les deux cours , ne pourra plus être 
changé que d*un conunun accord. Il en sera 
de même à Fégard des bureaux à déterminer 
pour la perception de ces mêmes droits. Le péage- 
établi de cette manière sera perçu , sur le ter- 
ritoire de chacune des deux puissances contrac- 
tantes y pour le compte respectif de chacune 
d'elles. 

Si Tune des deux puissances contractantes 
cependant faisoit à ses frais rétablissement d'un 
nouveau canal , les 'sujets de S* M. Prussienne 
ne pourront jamais être assufelds à des droits 
de navigation plus élevés que ceux de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies. La récipro- 
cité sera entière à cet égard. 

Art aS. 

En conséquence du principe admis dans 
Farticle précédent , tous les droits onéreux 
quelconques d'entrepôt , de rompre-charge , 
d étape , de non-all^e et autres de pareille na* 
ture y qui pourroient avoir existé contrairement 
k la liberté de la navigation des fleuves^ rivières 
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et canaux en question dans toute leur étendue > 
seront abolis à jamaisé 

Art. 26. 

Quant aux droits ou privilèges de quelques 
villes et leurs ports , qui pou rr oient donner at- 
teinte aux droits de propriété, et qui seroient 
par conséquent en contradiction avec, les prin- 
cipes réciproquement adoptés, il a été convenu ^ 
qu ils seroient examinés par une conmiission 
composée de commissaires des deux cours , 
pour convenir des abolitions nécessaires^ et 
pour procurer ainsi au commerce la liberté et 
l'activité nécessaires à sa prospérité. 

Lés commissaires à déléguer pour Cet objet 

seront nommés incessamment, et leur travaâ 

devra être ternfiiné % vu et approuvé au plus 

tard six mois après la date de la ratification du 

présent-traité. 

Art. 27. 

Il sera libre à chacune des deux puissances 
d'établir tfaez lautre des consuls ou des agens 
de coriimerce , à condition néanmoins qu'ils se* 
feront reconnoître d'après les formes usitées* 

Art. 28. 

Afin d'activer autant que possible la culture 
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dans toutes les parties de Fancienne Pologne , 
d'exciler Findustrie des habitans ^ de consolider 
leur prospérité ^ les deux hautes parties con- 
tractantes y pour ne laisser aucun doute sur leurs 
vues bienfaisantes et paternelles à cet égard ^ 
sont convenues de permettre à lavenir^ et pour 
toujours , entre toutes leurs provinces polo- 
noisesL ( à dater de 1 772 ) , la circulation la plus 
illimitée de toutes les productions et produits 
du sol et de Tindustrie de ces mêmes provinces. 
Les commissaires nommés pour les arrange- 
mens à faire ^ conformément aux stipulations 
de Tarticle 26, seront chargés également de 
convenir^ dans le terme indiqué de six mois ^ 
d'un tarif d'après lequel sera pajé le droit d'en- 
trée et de sortie de toutes les productions d^ 
Ja nature du sol y des manufactures et des fa- 
briques des provinces mentionnées : ce droit ne 
pourra pas excéder dix pour cent de la valeur 
de la marchandise au lieu de son expédition» 
611 convenoit aux deux cours d établir un droit 
6ur l'importation réciproque des grains ^ il sera 
réglé sur le taux le moins onéreux par les 
mêmes commissaires y selon les instructions qui 
leur seront données. Pour obvier que des étran* 
gers ne profitent des arrangemens pris en fa- 
veur des provinces citées ^ il est,arr4té que tous 



/ 
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les articles , produits de ces dernières ^ qui 
passeront d'un gouvernement dans l'autre , se- 
ront accompagnés d'un certificat d'origine, 
sans quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui 
du consul y s'il se trouvoit trop éloigné , celui du 
magistrat du lieu sera admis. 

Art. 29. 

Quant au commerce de transit y il sera par- 
faitement libre dans toutes les parties de l'an- 
cienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus 
modéré. La même commission y indiquée aux 
articles 26 et 28 , déterminera le mode d'après 
lequel cette valeur devra être constatée , et avi- 
sera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute 
espèce de retard dans les expéditions aux doua* 
nés, ou d'autres vexations, de quelque nature 
qu'elles puissent être. 

Art. 3o* 

Les stipulations arrêtées dans les articles ci- 
dessus , relatifs au commerce et à la nàviga^ 
tion , ne pourront point souffrir d application 
partielle. En conséquence, jusqu'à l'époque 
(qui ne pourra point passer le terme de six 
mois ) où la comlmission mentionnée aura ter- 
miné son travail, la navigation continuera sur 
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le pied où elle se trouvoit dans les derniers 
temps. A l'égard du commerce d'importation , 
chacun des deux gouvememens adoptera ^ pen- 
dant cette époque intermédiaire ^ les mesures 
qu'il jugera convenable* 

Art. 3i. 

Le règlement des dettes et la fixation des 
proportions dans lesquelles chacune des puis- 
sances contractantes concourra à une œuvre sur 
laquelle se fondent l'avantage des individus , 
Tordre dans les finances y et l'application des 
traités ^ ont fixé l'attention particulière des deux 
liantes cours. Il a été convenu en conséquence , 
pour procéder avec la précision que de pareilles 
stipulations exigent ^ de séparer les dettes en 
anciennes ^ c'est-à-dire celles du roi Stanislas 
Auguste et de la ci-devant république de Po-« 
logne ; et en nouvelles, c'est-à-dire celles du 

duché de Varsovie. 

Art. Sa. 

Quant à la première catégorie , toute la 
part des dettes en question à supporter par la 
Prusse, en conséquence du traité de 1797, ayant 
été convertie en obligations de la société mari- 
time , connues sous le nom de reconnoissances , 
•t S. M. le Roi voulant rester chargé de la to- 

TOME, rau 10 
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talité de ces obligations avec leurs intérêts , ta. 
boniiicalion à faire k la Prusse de ce chef, par^ 
le duché de Varsovie , sous la garantie de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies , a été réglée ^ 
pour capital et intérêts, dans le tableau (jirf)^ 
11 a élé arrêté en conséquence que ce tableau 
seroit envisagé comme s'il avoit été inséré mot 
à mot au présent arlicle. Il a été pour cet effet 
signé séparément, et la somme totale qui en 
résulte , en faveur de la Prusse , sera rembour- 
sée à celte puissance en huit termes égaux et. 
annuels, les intérêts comptés à quatre pour cent. 
II est entendu que les paîemens seront réglés 
de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé 
intérêt de l'intérêt. Le premier terme écherra 
le ET juin 1816. Les hautes parties contrac- 
tantes ayant cependant pris en considération 
l'état actuel des choses et les nouveaux efforts 
que les circonstances exigeront, elles sont con- 
venues j si la paix n'étoit point rétablie à l'épo- 
que prcciLée , de reculer le terme du premier 
paiement , et les autres progressivement , selon 
l'ordre indiqué, jusqu'au temps où les troupes 
respectives rentreront dans leurs foyers. 

Art. 33. 

11 sera libre au duché de Varsovie de rem- 
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bourser h la Prusse le capital et les intérêts ^ tels 
qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné 
$oit en obligations de la société maritime ^ 
dites reconnoissances , ou en tel autre papier 
par lequel ces reconnoissances pourroient être 
remplacées y soit en espèces; et dans ce cas, 
S. M. Prussienne consent à un rabais de dix 
pour cent. Ce rabais ne pourra point s appliquer 
aux intérêts couraas, qui pourront toutefois 
^tre acquittés en coupons courans. 

Art. 34* 

Quant aux nouvelles dettes du duché de Var- 
sovie , S. M. prussienne se charge d y concourir 
<lans la proportion de trois dixièmes. 11 est en-* 
'tendu que la cour de Prusse participera à l'actif 
résultant de la liquidation qui aura Ueu , dans 
les mêmes proportions. 

Art. 55. 

La quote part pour laquelle S. M. Tempereur 
de toutes les Rùssies s'engage de concourir aux 
dettes, anciennes du duché de Varsorie^ $e 
trouvant détaillée et fixée au tableau (B) ^ il sera 
envisagé comme s'il étoit inséré mot k mot au 
présent article^ et le trésor impérial niMe paiera 
directement au gouvernement pnittieo le maa^ 
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tant résultant de ce tableau dans les même^ 
séries , les mêmes termes et avec les mêmes 
intérêts stipulés et arrêtés pour les rembourse- 
tnens à faire par le trésor du duché de Varso- 
vie sôus la garantie de S. M. I. ; de sorte que 
ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la 
Prusse que d une somme de dix-huit millions 
cinq cent soixante -treize mille neuf cent cin- 
quante-deux et vingt-un trentièmes florins de 

Pologne. 

Art. 36. 

Immédiatement après la signature du présent 
traité ^ il sera nomméune commission qui se 
réunira à Varsovie : elle sera composée d'un 
nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployés. Son objet sera , 

10 De dresser une balance exacte de ce qui 
est dû par les gouvernemens étrangers ; 

3® De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenans de leurs 
prétentions respectives ; 

3° De liquider les prétentions des sujets vis- 
à-vis des gouvernemens ; en un mot , de s'occu- 
per de tout ce qui a rapport à des questions de 

ce genre. 

Art. Sy. 

Dès que la commission mentionnée dans 
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Farticle précédent sera installée, elle nommera 
un comité chargé de procéder sur-le-champ 
aux dispositions nécessaires pour la restitution 
de tous les cautionnemens , soit qu ils consis- 
tent en argent comptant ou en titres et docu- 
mens que des sujets de Tune des parties con- 
tractantes pourroient avoir faits ^ et qui se trou- 
veroient dans les états de l'autre. Il en sera de 
xnéme<le tous les dépôts judiciaires, et autres 
quelconques , qui pourroient avoir été trans- 
férés d une province dans Fautre. Us seront 
restitués aux juridictions des gouvernemens 
auxquels ils appartiennent. 

s An. 38. 

Tous les documens, plans, cartes ou titres 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archives de Tune ou de l'autre des parties con- 
tractantes , seront réciproquement restitués à 
la puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet com- 
mun , la partie qui en est en possession le con- 
servera, mais il en sera donné à l'autre une copie 
vidimée et légalisée. 

Art. 39. 

Les actes de l'administration seront séparés ; 
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TABLEAUX 

FAISANT SUITE AU PRÉCÉDENT KAITË. 



A. 



Somme à bonifier par le trésor du duché d< 

Varsovie. 



Tableau relatif a V article 33. 



La part des dettes anciennes 
du roi et de la république de 
Pologne^ dont y par suite de la 
convention de 1797, l^i Prusse 
s'étoit chargée y à titre de ses 
acquisitions dans les deux der- 
niers partages, et sur le mon- 
tant de laquelle elle avoit créé 
des obligations connues sous 
le nom de recqnnoissances y se 
monte à vingt- sept millions 
deux cent soixante - six mille 
six cent soixante -six et deux 
tiers , ci 

Sur ce total, la Prusse con- 



Flor. de Fologii». 



• ( 



a7ia66,666 ^ 



flar. dm 



10,000,000 



17,266,666 a/5 
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Ci-contre 127,266,666 «/5 

serve, à sa charge, à titre d'une 
partie des susdites acquisitions 
qui lui restent, dix millions, 
ci « 

Reste du capital à rembour- 
Bev à la Prusse , dix-sept mil- 
lions deux cent soixante -six 
mille, six cent soixante- six et 
deux tiers , ci . • . 

Les intérêts de la part totale 
susdite depuis le 9 juillet 1807 
( date du traité de Tilsit) jus- 
qu'au g avril 181 5, par consé- 
quent pour sept ans et neuf 
mois, pendant lesquels la Prus- 
se étoit privée de ses posses- 
sions en Pologne, à raison de 
quatre pour cent 
par an, montant à 8^4^2,666 

La Prusse se char- 
geant des trois di- 
xièmes de ces ar- 
rérages d'intérêts , 
qui sont envisagés 



.8,452,666j 17,266,666 V3 



( ï54 ) 

De l'autre part. 8^23^666 
comme dette nou- 
velle du duché , il 
faut décompter du 
total des arrérage3, 2,535,799 

Reste à rem- 
boursera la Prusse, 
à litre d'anérages 
d'intéréts,cinqmil- 
lionsneufcentseize - 
mille huit cent soi» 
xante-sept,ci. . ... . . . ... 

Total de ce que le duc]îé doit 
rembourser à la Prusse 

Mais S. M. Tempereur de 
toutes les Russies s étant en- 
gagé, en vertu de Tart. 35.du 
présent traité, de faire rem- 
bourser directement p^r son 
trésor impérial russe la quota 
part dont S. M. I. est chargée 
d'après le tableau relatif à l'ar- 
ticle 55 cité , avec la somme 
de 

Le trésor du duché de Var- 



Flor. de Pologne. 

17,266^666 i/a 



5,916,867 



23^1 83,53 5 ^5 



4/6o9,58o 7/»<> 
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sovîe ne reste plu$ chargé que 
de celle de dix- huit millions 
cinq cent soixante-treize mille 
neuf cent cinquante - deu^ 
vingt- un trentième 

A Vienne , le trois mai mti huit cent quinze. 

Le prince de Hardcnbjerg. 
Le comte ds RAsoimcaFFSKY. 



F1«r. de Fola^ae. 



13,573,952 ar;3o 
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B. 
Sommes à bonifier par le trésixr ipipérial Russe. 



Tableau relatif a tarticle 55. 

La part des dettes anciennes du roi et de la 
république de Pologne, dont S. M. Fempereur 
de toutes les Russîes se-chargè, à titre de l'ac- 
quisition de Bialystock, équivalant à un dou- 
zième de la dette originaire de 27,266,666 j flo- 
rins de Pologne , résultant de la convention de 
1797, à la charge de la Prusse^ la 5omme à 
bonifier de ce chef immédiatement par le tré- 
sor impérial russe, est donc de deux millions 
deux cent soixante - douze mille deux cent 
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vingt-deux un cinquième flo- 
rins de Pologne, ci 

Intérêts arriérés de cette 
somme à quatre pour cent à 
dater de la paix de Tilsit, (9 
juillet 1807), c'est-à-dire pour 
sept ans et neuf mois , sept cent 
quatre mille trois cent quatre- 
vingt-huit florins de Pologne, 



Cl 



Le duché de Varsovie ayant 
été administré pour le compte 
de la Russie depuis le mois de 
novembre 181 2, c'est-à-dire 
pendant deux ans et quatre 
mois, S. M. TEmpereur s'en- 
gage de faire bonifier de ce 
chef, immédiatement par le 
trésor impérial russe, àla place 
de celui du duché de Varsovie, 
pour ce temps , sept dixièmes 
des intérêts du capital de 

24,994444 à de florins de 
Pologne, qui restoient. à la 
charge du duché par suite des 



Fier. tl« Pologne, 



2,272,222 1/5 



704,388 



3,976,610 1/5 
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Ci-ùontre 

acquisitions faites par le traité 
de Tilsît, ce qui fait la somme 
d'un million six cent trente- 
deux mille neuf cent soixante- 
dix et demi florins de Pologne, 
ci • 

Total, quatre millions six 
cent neuf mille cinq cent 
quatre-vingt et sept dixièmes 
florins de Pologne , ci 



2,976,610 »^a 



i,632,97<» i/« 



4,609,580 7/10 
A Vienne, le trois mai mil huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberc. 
Le comte de Rasoumoffsky. 



No III. 



TRAITÉ ADDITIONNEL 

RELATIF A CRACOVIE, 

ENTRE L'AUTRICHE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE. 



D 



u 



s mai 
%i avril 



i8i5. 



Au iw)m de la très-Sainte et indivisible Trinité. 

S. M. l'empereur d'Autriche, S. M. le roi de 

Prusse 9 et S. M. l'empereur de toutes les Rus* 
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sres , voulant donner suite à rartîcle de leur» 
traités respectifs^ qui concerne la neutralité^ 
la liberté et l'indépendance de la ville de Cra- 
covie et de son territoire , ont nommé , pour 
remplir leurs intentions bienveillantes à cet 

égard , savoir : 

■ » 

S. M. l'empereur d'Autriche , le sieur Clé^ 
ment-T^enceslas'Lothaire^prince de Mettemiùhr 
Winnebourg-Ochsenhausen , etc. (i) ; 

Et S. M. l'empereur de toutes les Kussies , 
le sieur ^ndréycomte de Rasoumofjskjry ttCmQi) } 

Et S. M, le roi de Prusse , le prince de JBar" 
denberg, son chancelier d'État, etc. (3). 

Lesquels y après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
conclu , signé et arrêté les articles suivans : 

Art. I". 

La ville de Cracôvie , avec son territoire ^ 
sera envisagée à perpétuité comme cité libre , 
indépendante , et strictement neutre , sous j|a 
protection des trois hautes parties contrac- 
tantes. 

(i) Voyeï pour les titres ; pag. 2. 
(2) Idem, pag, 9. 
(5) Idem, pag. 8. 
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Art. 2. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne, qui , commençant au village de Wo- 
Jjca, à Tendroit de 1 embouchure d'un ruisseau , 
ç|udy près de ce village, se jette dans la Vistule, 
z*^ montera -ce ruisseau par Clo, Koscielniki, 
jajK<6qu'à Czulice, de sorte que ces villages sont 
o<:>nipri8 dans le rayon de la ville libre de Cra- 
o<:>^e : de là , en longeant les frontières des 
^villages, continuera par Dziekanowice, Garlice, 
TComaszow, Rarniowice, qui resteront égale- 
'nc^cnt dans le territoire de Cracovie , jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le 
district de Rrzeszovice de celui d'Olkusz : de 
là y elle suivra cette limite entre les deux dis- 
tricts cités, pour aller aboutir aux frontières de 
Is Silésie prussienne. 

Art. 5, 

S. M. Tempereur d'Autriche , voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui 
ourra faciliter les relations de commerce et 
» jbon voisinage entre la Galicie et la ville 
re de Cracovie , accorde à perpétuité à la 
» xîveraine de Podgorze les privilèges d une 
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ville libre de commerce , tels qu'en jouit U 
ville de Brody. Cette liberté de commerce s'é- 
tendra à un rayon de cinq cents loises à prendre 
de la barrière des faubourgs de la ville de Pod- 
gorse. Par suite de cette concession perpétuelle, 
qui cependant ne doit point porter atteinte 
aux. droits de souveraineté de S. M. I. et 
R. A. , les douanes autrichiennes ne seront 
établies que dans des endroits situés au-dehor» 
dudit rayon. 11 n'y sera formé de même aucun 
établissement militaire qui pourroit menacer 
ia neutralité de CracoTÎe, ou gêner la liberté de 
commerce dont S. M. I. et R. A. veut faire 
jouir la ville et le rayon de Podgorze. 

Art. 4. 

Par une suite de cetle concession, S. M. I. 
et R, A. a résolu de permettre également 
à la ville de Cracovie d'appuyer ses ponts 
k la rive droite de la Vistule , aux endroits par 
lesquels elle a toujours communiqué avec Pod- 
gorze, et d'y attacher ses bateaux. L'entretien 
de la rive, là où ses ponts seront ancrés ou 
amarrés , sera à ses frais. Elle sera également 
chargée de l'entretien des ponts, ainsi que des 
bateaux ou praraes de passage pour ta saison 
ail les ponts ne peuvent point être maintenus. 



( »6i ) 

S'il y avoit cependant à cet égard relâchement^ 
négligence ou mauvaise volonté dans le service^ 
les trois cours çonviendroient , sur des tait^ 
constatés à cet égard ^ d'un mode d'adminis- 
tration pour le compte de la ville, qui écarteroit 
toute espèce d'abus de ce genre pour Tavenir. 



Art. 5. 



i 



Immédiatement après la signature du pré*-, 
«ent .traité y il sera nommé une commission 
mixte y composée d un nombre égal de commis- 
saires et d'ingénieurs , {four tracer sur le ter^r; 
rain la ligne de démarcation ; placer les pch 
teai^x y en décrire les angles et les relèvemens ; 
et lever une carte avec la description des loca- 
lités , afin que^ dans aucun cas, il ne puisse y 
avoir par la suite ni difficulté ni doute à cet 
égard« Les poteaux qui désigneront le territoire 
de Cracovie devront être numérotés et marqués 
aux armes des Puissances limitrophes et de 
celles de la ville libre de Cracovie. Les.frdn-^ 
tières du territoire autrichien, vis-à-vis celui <ie 
Cracovie , étant formées par le Thalweg de la 
Vistule, les poteaux autrichiens respectifs se- 
ront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le 
rayon comprenant le territoire de Podgorze, 
déclaré libre pour le commerce, sera désigné 

TOME VIII. II 
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pnr dee poleaux parlïculiers , marqués aux ar- 
mes (l'A utriclie, avec l'inscription : Rayon libre ' 
pour le commerce, ïf''olny okrgg dla handlu. 

An. 6. 

L<is trois cours s'engagent à respecter et à 
faire respecter en tout temps la neutralité de la 
lilie libre de Ciacovie et de son territoire; 
aucune force armée ne pourra jamais y être 
introduite sous quelque prétexte que ce £oik 

En revanche , il est entendu cl expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans I» 
ville libre et sur le territoire de CracoTÏe, au- 
cun asile ou protection à des transluges , dé- 
serteurs ou gens poursuivis par la lot , appar- 
tenans aux pays de l'une ou l'autre des' trois 
Puissances contractantes, et que, sur la de- 
mande d'extradition qui pourra en être faite 
par les autorités compétentes, de tels indiri- 
dus seront arrêtés et livrés eans délai , soiif 
bonne escorte , à la garde qui sera chargée 
de les recevoir à la frontière. 

Art. 7, 

Les trois cours ayant approuvé la constitit- 
tion qui devra régir la cité libre de Cracovie 
et sou territoire, et qui se trouve annexée 
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eotiutie partie intégrante aux préset>s atiicWi 

dle$ prennent cette coiostitution sous leur ga-» 

tantie commune ; elles s^engagent en outre à 

. déléguer chacune un commissaire ^ qui se ren« 

dra i Cracovie pour y travailler^ de concert 

arec un comité temporaire et lot^l , composé 

d 'individus pris de préférence parmi les fonc- 

tionnmres publics, ou des personnes dont 

la réputation est établie. Chacune des trois 

puiaaances choisira pour cet effet un candidat 

dans Tune des trois classes ^ ou de la noblesse ^ 

ou du clergé , ou du tiersé La présidence de ce 

comité sersk exercée par semaine , et alternatif 

tement par Tun des commissaires des trois 

'Coura. Le sort décidera de la première prési- 

-^^ence, et le président jouira de tous les droits 

^t attributions attachés à cette qualité. Ce co- 

mile s'occupera du développement des bases 

constitutionnelles en question , et en fera lap- 

plication. Il ^era chargé également de faire les 

premières nominations des fonctionnaires ; de 

ce.ux s'entend qui n auroient pas été nommés 

pour le sénat par les hautes parties contrac- 

tantea , qui , pour cette fois-ci , se sont réser- 

Tées le choix de quelques personnes connues* 

il trairàiUera également à. mettre en action et 

•n activité le nouveau gouvernement de la ville 
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libre de Cracovie et île son terriloire. Il entrera 
immédiatement dans ta coiingissance de l'admi- 
nistration actuelle, et il est autorisé à y faire 
tous les cliaiigemens que l'utilité publique 
pourroit exiger jusqu'au moment où cet état 
provisoire cessera. 

Art. 8. 

La conslîtutîou de la cité libre de Cracovie 
et de son territoire n'admet point en sa faveur 
le privilège ou rétablissement dédouanes. Elle 
lui accorde cependant les droits de barrières et 
de ponlonage. 

Art. g. 

Pour établir une règle uniforme à l'égard des 
droits de pontonage ou de passage à percevoir 
par la ville libre de Cracovie et qui doivent être 
proportionnés à ses charges, il a été convenu 
qu'il seroit fait un tarif permanent et commun 
par la commission citée à l'article septième. 
Ce tarif ne pouira porter que sur les charges , 
les bétes de somme ou de trait, et le bétail; 
jamais sur les personnes, excepté aus époques 
où le passage doit se faire en bateau. 

Les bureaux de perception seront établis sur 
la rive gauche de la Vistule. 
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La même commission arrêtera ëgalemeni kft 
principes relatifs au cours des monncnes. 

Art. io« 

Tous les droits, obligations, avantages et pré- 
rogatives stipulés par les trois hautes parties 
contractantes dans les articles relatifs aux pio- 
priétaires mixtes, à 1 amnistie^ i la liberté du 
commerce et de la navigation , sont communs & 
la cité libre de Cracovie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre Vapprovisionnement 
de la ville et da territoire de Cracovie , les trob 
hautes cours sont convenues de laisser siMtir li- 
brement et passer sur le territoire de la ville de 
Cracovie le hors de chauffage , \es charbons et 
tous les articles de première nécessité pour la 

consommation. 

Art. II. 

Une commission râlera ^ àzxk% les terres du 
<;lergc çt du fisc ^ les droits de propriété et de 
redevance des paysans, de la manière la plus 
propre à relever et à améliorer Tétat de ces der- 
niers. 

ArL 11. 

La ville libre de Cracovie conserve pour elle 
et sur son territoire le privil^e des postes. Il 
est libre cependant à chacune des (rois cours 



. .*- 
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d'«voirà son gré, ou son propre bureau de posto 
à Cracovie , pour l'expédition lies paquets al- 
lant ou venant de leurs états , ou d'adjoindre 
simplement, au bureau des postes de Cracovie, 
un secrétaire cbargé de surveiller celte partie. 
Quant aux frais d'exptklition pour les lettres de 
passage , ou du port pour l'intérieur , cpI objet 
sera réglé d'après des instructions rédigées en 
commun par là commission citée à Tarticie 7. 

Art. i5. 

Tout ce qui , dans la ville et le teiïitoîre 
libre de Cracovie, se trouvera avoir été pro-^ 
. priété nationale du duché de Varsovie , appar- 
tiendra à l'avenir, comme telle, à la cité libre 
de Cracovie. Ces propriétés constitueront un 
de ses fonds de finances , et leurs revenus se^ 
ront employés à l'entretien de l'académie , à 
d'autres instituts littéraires , et principalement 
«u perfection nfment des moyens d'éducation 
publiqjie. Les revenus des barrières et des ponts 
«ont destinés, par leur nature même, à l entre- 
tien des ponts et voies publiques, tant dans 
la ville libre que sur le territoire de Cracovie, 
L'administration sera responsable de cette partie 
Wu service public si nécessaire aux cûrauiufti-r 
«lions et au commerce. 
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Art. 14. 

La disposition des revenus de la vifte Iftnre 
^e Cracovie étant faile de manière à ce îque 
^'excédent des frais de ladministraiion ^item- 
ployé aux objets indiqués dans Farticle précé- 
dent , la ville de Cracovie ne pourra point être 
obligée de contribuer au paiement des dettes 
du duché de Varsovie ; et réciproquement , 
elle n aura aucune part aux remboursemens 
<jui pourroîent revenir à ce duclié. II sera libre 
toutefois aux habitans de Cracovie de liquider 
leurs prétentions particulières par - devant la 
commission ^ qui sera cfaargéç de. régler ks 

comptes. 

Art. i5. 

N 

t 

L'académie de Cracovie est confirmée dans 
ses privilèges et dans la propriété des bâtiméns 
et de la bibliothèque qtif en dépendent.^ ainsi 
que des sommes qu ette posêède etv terrea oki 
en capitaux hypothéqués. Il sef a permis Mm 
habitans des provinces polonoises Umitroj^g^ 
de se renehre i celte académie , «t à'j faite hkoiê 
études, dès queiïe aura pris un déi/»cIoppe»- 
ment conforme aux intentions de chacwie des 
trois hautes cours* 
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Art. i6. 

t'évêclié de Cracovie et le chapitre de cette 
cité libre, ainsi que tout le clergé séculier et 
régulier j seront maintenus. Les tonds, dota- 
tions, immeubles, rentes ou perceptions qui 
constituent leur propriété, leur seront con- 
servés. Il sera libre cependant au sénat de pro- 
poser aux assemblées de décembre un mode 
de réparlition diftérent de celui qui pourroît 
exister, s'il étoit prouvé que l'emploi actuel des 
revenus ne fût point conforme aux intentions 
des fondateurs, principalement dans ce qui a 
rapport à l'instruction publique etû la malheu- 
reuse position du clergé inférieur. Tout change- 
ment à faire devra passer par les mêmes for- 
malités que l'adoption d'une loi d'étal. 



La juridiction ecclésiastique de révéchc de 
Cracovie ne devant point s'étendre sur les ter- 
ritoires autrichien et prussien , la Domination de 
Vévèque de Cracovie est réservée immédiatement 
â S. M. l'empereur detouteslesRussies, qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination d'a- 
près son choix. Par la suite, le chapitre et le 
sénat auront le droit de présenter chacun deux. 
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canditats , parmi lesquels Sadite Majesté choi- 
sira le nouvel évêquc. . 

Art. i8. 

Un exemplaire des articles ci-dessus , ainsi 
que de la constituticmy qui en bit partie prin- 
cipale y sera déposé soIenneBement , par la 
commission mixte désignée â Fartide 7 , aux 
archives de la ville libre de Craconc, conune 
une preuve permanente de» principes gé nérc iCL 
adoptés par les trois hautes puissances en fa- 
veur de la cité et du ^ territoire libre de Cra- 

covîe. 

• Art. ig. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 

jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs Font signé et y ont apposé le cachet de leur» 
armes. 

Fait à Vienne le ZIII2! mil huit cenrqninze. 



Smmt 



( L. S. ) Le Prince de MrrrcaHicn. 
( L. S. ) Le Prince de HAanorBEac. 
( L. S. ) Le Comte de RASotniOFrsK\. 
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Constitution de la ville libre de Craca^ie, 

Art. t^. 

La religion catholique^ apostolique et ro- 
maine est maintenue coq^me religion du pa^St 

Art* 2, 

Tous les cultes chrétiens sont libres , et né- 
tablissent aucune différence dans les droits so- 
ciaux. 

Art. 3. 

Les droits actuels des cultivateurs seront 
maintenus • Devant la loi tous les citayens sont 
égaux , et tous en sont également protégés. La 
loi protège de même les cultes tolérée. 

Art. 4« 

Le gouvernement de 1& vitte Ubre de Cra-' 
covie et de son territoire ^ résidera dans un se* 
nat composé de douze membres , appelés séoâ» 
teur$, et d un président. 

Art. 6. 

Neuf des sénateurs, y compris le président i 
seront élus par l'assemblée des représentons^ 
Les quatre autres seront choisis par 1^ cV^ 
Hre et racadémie , qui auront le droit 
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mer chacun deux de > ses membres pour méfitf 

au sénat.- 

ArL 6* 

T 

Six des sénateurs léseront à TÎe. LeprésideDl 
du sénat restera en fondions pendant trois ans; 
mais il pourra être réélu. La moitié des aoCies 
sénateurs sortira chaque année dn sénat pour 
faire place aux nouveaux ans : c est Fige qai 
désignera les trois membres qui derront quitter 
leur place au bout de la première année révo- 
lue ; c est-à-iHre , que les plus jeunes d'ftge 
liront 1^ premiers. Quant aux qoatie 
délégués par le chapitre et racadémie , deux 
d*entre eux resteront en fcmctioDS à vie ; k» 
deux autres seront remplacés au bout de chaque 

année. 

Art. 7. 

Ij^s membres du clergé séculier d de FeM- 
versité , de même que les propriétaires de fer* 
res , de maisons ou de quelque autre réalité , 
s'ils paient cinquante florins de Pc»iogne dlm- 
pôt foncier ^ les entrepreneurs de fabriques 00 
de manufactures , les commereans en gr«H H 
tous ceux qui sont inscrits en qualité de mem- 
bres de la bourse , les artistes distingués dans 
tes beau^-arts et les professeurs des écoks ^u^ 



if-j 



B 



tra 

* 

», 
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ront^ dès (qu'ils seront entrés dans Tâge requis^ 
le droit politique d'élire. Ils pourront de même 
être élus, s ils remplissent d'ailleurs les autres 
conditions déterminées par la loL 

Art. 8. lia 

' Le sénat nomme aux places administralives 
et révoque à volonté les fonctionnaires emplojés 
par son autorité. Il nomme de même à tous 
les bénéfices ecclésiastiques dont là collation est 
réservée à l'état , à l'exception de quatre places 
au chapitre 9 qui seront réservées pour les doc- 
teurs des facultés exerçant les fonctions (k 

a 

renseignement y et auxquelles nommera l'aca- 
démie. 

Art. 9. , 

La ville de Cracovie, avec son territoire > 
sera partagée en communes de ville et de cait^ ' 
pagne. Les premières auront chacune , autart * 
que les localités le permettront , deux mille e^ 
les autres trois mille cinq cents âmes au moins^ 
Chacune de ces communes aura . un maire 
élu librement et chargé d'exécuter les ordres 
du gouvernement. Dans les communes de cam« 
pagne il pourra y avoir plusieurs substituts de 
maire , si les circonstances l'exigenL 
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Art. 10. 

/ 

Chaque année il y aura ^ au mois de décem- 
re, une assemblée des représenlans , dont 
5 séances ne .{>ourront être prolongées au 
elà de quatre semaines. Cette assemblée exer- 
!ra toutes les attributions du pouvoir législa* 
f ^ elle examinera les comptes annuels de Fad- 
iinistralion publique^ et réglera chaque année 
ibudjet. Elle élira les membreè du sénat sui- 
ant Farticle organique arrêté à cet' égard. Elle 
lira de même les juges. Elle aura le droit de 
nèttre en accusation ( par une majorité de deux 
iers de voix ) les fonctionnaires publics , quels 
qu'ils soient , s'ils se trouvent prévenus de pé- 
culat, de concussion ou d'abus dans la gestion 
de leurs places , et de les traduire par-devant la 
cour suprême de justice. 

Art. 1 1 . 

L'assemblée des représentans sera compo- 
sée:- 

rDes députés des communes^ dont cha- 
eooe en élira un ; 

a* Pe trois membres délégués par le sénat ; 
5** Pe trois prélats délégués par le cbapitre ; 
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4° De trois docteurs des facultés ^ clétéguà 
par ITJriÎTersîtéj 

5° De six magistrats conciliateurs en foDc> 
lion , qui seront pris à tour de rdle< 

Le président de l'assemblée sera choisi d'en- 
tre les trois membres délégués par le sénat : 
aucun projet de loi , tendant à introduire quel- 
que cliangemenl dans une loi ou un règlement 
existant, ne pourra être proposé à la délibéra- 
tion de l'assemblée des représenlans , s'il n* 
pas été préalablement communiqué au sénat 
et si celui-ci n"a pas agréé la proposition à l* 
ipluralité des toîx. 

Art. 12. 

L'assemblée des représcntana s'occupera (^ 
la furuiatiou du code civil et criminel , et de I ^ 
forme de procédure. Elle désignera incessam"-* 
nienl im comité chargé de préparer ce travail 
dans lequel on gardera de justes égards auJ 
localités du pays et à l'esprit des habitans. Deuî 
membres du sénat seront réunis à ce comité. 



Si ta loi n'a pas été consentie par les sepi 
huitièmes d. 8 représentans , et si le sénat te-* 
(jODooit à ia pluralité de neuf voix , qu'il y 
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dès raisons d'intérêt public à la Mumettie 

encore une fois à la discussion des législateun^ 

elle sera renvoyée à la décision de rassemblée 

^de Tannée prochaine. Si le cas concerne le* 

finances^ la loi de Tannëe révolue restera eu 

rigueur jusqu'à rétablissement de la loi nour 

velle. 

Art. i4- 

11 y aura pour chaique arrondissement^ com-> 
posé au moins de six mille &mes^ un magistrat 
conciliateur y nommé par l'assemblée des re- 
présentans. Son exercice sera fixé à trois ans. 
Outte son devoir de conciliateur , il veillera 
d'office aux affaires des mineurs^ s^insi qu'aux 
procès qui regardent les fonds et les propriétés 
appartenans à Téta t Ou aux instituts piiblics* 
Il s^entendra , sous ce double rapport ^ avec le 
plus jeune des sénateurs, à qui sera déféré ex- 
pressément le soin de veiller aux intérêts des 
mineurs, et à tout ce qui concerne les causes 
relatives aux fonds ou ^u± propriétés de Fétat* 

Art. i5. 

11 y aura une cour de première instance et 
une cour d'appel. Trois juges dans la première 
et quatre dans la cour d'appel, y compris leurs< 
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présîdeus , seront û vie; les autres juges ad- 
joints il cLacuue tle ces cours au nombre ni!' 
cessaire, d'après les localités, dépendr<jnt de 
la libre (élection des communes, et, ne géreront 
leurs fonctions que pendant uu intervalle de 
temps déterminé par les lois organiques. Ces 
deux cours jugeront tous les procès sans dis- 
tinction de leur nature ou de la qualité des 
personnes. Si les arrêts de deux instances sont 
conformes dans leurs décisions, il n'y a plu» 
lieu à l'appel. SI leurs décisions sont discor-« 
dantcs pour le fond , ou bien si l'académie ■■ 
après avoir examiné les actes du procès, re- 
r connoit qu'il y a lieu à la plainte de violation de 
t la loi ou des formes essentielles de procédure 
t- en matière civile, de même dans les arrêts em- 
I portant peine capitale ou infamante, l'afTatre 
1 9era portée, encore une fois, à la cour d'appel j 
Linais, dans ce cas, au nombre des juges ordi- 
["Iiaîrcs il sera adjoint tous les juges concilia- 
' teurs de la ville et quatre individus, dont cha- 
cune des parties principales pourra choisir à 
son gré la moitié parmi les citoyens. La prc- 
** fience de trois juges est nécessaire pour porter 
la décision en première , ceUe de cJBfj en. sc^ 
conde, et de sept en dernière instance. 



La.cour suprême ^ pour les cas prévois à fâr^ 
u^le I o , sera composée : 

i^ Dé cin^t^të$eàta:as (iréâ au ititk) 

a® De troîs^membres do sénat choisis iptà et 

3» DMptésMefiâfdteM dem odiirv^fMtféÉ^ 
40 De quatre fAef^^sMU coMJffiate^ 

. $<» ]>e Irab •cko^ens elKMéb par k f oBi^oBl4 
Haire mis ea )tgd33ent.; îj 

La présence de neuf membres ^éitJWfttiM 
pour porter .I|i déçisiom 

' Âxt 17;" ■■* ■"'''■' 

La procédure est publique en matière ci^ilf 
et crkninelle. Dans Finstruction des pcocès ( et 
en premier lieiti de cèiUL qui sont stricléiiient 
crimmeSs ) otf a^Bqiina l'institution des ju-» 
. réSy en Tâdaptant éuit looaiités du pajM» ^k 
culUire et au dMTfectèfedbsliaâMtantt. 

Art. 18. 
JL ordre judiciaire est indepetxdant« 

A la fia de le siidlème ap&ée> i dater de k 

TOUS YIU* <^ 



publication du statut .conâtitutionnel^ les con^ 
diiions pour devenir sénateur par lelection de» 
représentans seront : 

i® D'avoir Fâge de trente^inqt ans accom- 
plir • .., ' - . •/ 

2^ D'avoir fait ses études complètes dans 
une des académies situées dans letendué de 
^ajiçien royaiune de Pologne ; . . ^; 

3® D'avoir géré la fonction de maire pen- 
dant deux ans ^ celle de juge pendant deux ans , 
et celle de représentant pendant deux session» 
deiL'fâaeitiblée ; ' : iv. 



■ 1 I ■ . • • 



:', • . . ^ în 



* 4*^ D'avoir une propriété înltiiéiible taxée à 
ceçt cinquante florins; de Bologne d*impôt ter- 
ritorial^ et qui a été acquise au itioins ua an 
avant 1 élection. . V 

Les çpiiditions ^ ppui: devenir luge^ seront : 

^^^o-D'airpif V^gç4ei.trftfltiBa^^9»fipqip|>Ji$j. -> 

i^i:^ ^^avoic ; fait : des etudesli.c6nipletefS' dans^' 
une des acadénôîes .précitées' et j^btenu le-grade* 
de docteur; 

3*» D'avoir travaillé pendant un an près d'un 
greffier, et d'àvôïr également pratiqué durant 
une année près d'un avocat; 

4^ D avoir ^iwè propriiâté^îimmëuble de- la 
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valeur de huit miUe floxiiiB de Pologne, ac 
quise au moins un an avant 1 élection. 

Pour devenir juge de :1a seconde instance , 
ou président dune ou de 1 autre cour^iliaur 
dra, outre ces conditions, avoir fait les fonc- 
tions de juge de première mstance ou celle de 
inagistrat conciliateur ^ndant deuxans^ et 
avoir été une fbis représentant. 

Pour être élu représeiitant d*une commune ^ 
il faudra 

i^ Avoir vingt-six ans accomplis; 

r 

:i^> Avoir, f^ le cours complet d'études 4 
l'académie de .Gracovie j -. 

3** Avoir une pi^opriëté immeuble' taxée i 
quatre^ingt^ix' florins de Pologne, et acquise 
au moins un an avant l'élection. 

Toutes ces conditions exprimées à l'article 
présent ne seront plus applicables à ceux qui, 
durant Texistence du duché de Varsovie , 
avoient géré des fpnctipi\s dépendantes çIq la 
nominatipn du Jloi ou de l'élection des dié- 
tines ; ni A ceux qui maintenant les auront -ob- 
tenues de l'autorité des souverains contractans.' 
Ils auront plein droit d'ptre nommés ou élus à 
toutes les places* 



/ 



Albert 
belli 



comte de Schulenbour 



son cham- 

, chevalier de l'ordre de Sain t- Jean -de - 
ipUMlçm , «t ;le sieur/ TIflns~iiHgtisée'Pârch- 
îgott de Globig, son chambellan, conseiller 
le la cour de justice, et réfétf^daire intime. 
Lesquels , après avoir échangé leurs plein» 
luvoirs trouvés en bonne et due forme , sont 
H;iYfjma4ç?.4îil*tlp»<mvans-:i 

II y aura, à cônijïter de ce jouf., .paix et 
imîtïè énire S, M. le roi de FfussCj t}'.uii^igiart, 
etS'. iyt'.' le roi çle Saxe, de l'autre part^, Içur» 
liéritîers et successeurs, leucs étfitg et sujeU 
respectifs,, à perpétiiité.. ,. .,,, ■ ■ 

vi, j-vî^no;. i.r. .a!u.ft^.xati^i>li" j 

o*i-, ..mn .!h-- .-■.^■■l'.ï/' ^■'U'iy.'-': _ ^ 

s. Bf. le, roi de, Sase renonce, à perpélMÎlé » 
lùr lui et tous SCS de,sceiidanâet succeaseuT?, 
*en faveur de S, M, le roi de Pruss^,,à tous 
ses droits ct^ litres sur, les, provinces , dis-r 
tricls et lerril.oires,'ou parties detertitoiçes du 
rojannie de Saxe d'esignes cï-apres. S. ^B^. le? 
roi de-i^ùissè' po'ssèiî^i'à ciis payseri l'ôiiîfe sou->i 
\:£raioeXé,£t-fir Qpr i8 t 4 , e^les réuni ra à s a m o- , 
narchie. Les disl,ri<^ts çJ.;^errit,^e^;a.iii5i;T;édés 
seront séparés du reste du rojaume de Saxe 
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par une ; ligne qui fera désormais la fron- 
tière entre, les deux territoires Pipussiei^ et 
Saxon y de f manière que tout ce qui est com- 
pris dans la délimitation formée pap^ç^tte ligne ^ 
sera restitua à S. M. le roi de Saxe, et que S, M» 
renonce à tous les districts et territoires imi 
•eroient situés au delà de cette ligne, et^ qui 
lui auroient appartenu avant là guerre. 
Cette ligne partira des confins de la Bohème 

r>rès de Wiese dans les envirpps de Seiden- 

■* • . ' . 

befg, et suivant le courant du ruisseau de Wit- 
tîcli jusquà son confluent avec la Neisse... . 

Dé la Neisse , elle passera au cercle d'Eigen , 

entré Taucnritz, venant à la Prusse , et Bert- 

'sclioff restant à la Saxe; puis elle suivra lafron* 

lière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à 

l'angle entre Paulsdorf et Obersohland ; de là, 

elle sera continuée jusqu'aux limites qui sépar; 

rentle cercle de Gœrlitz de çeliii de Bautzen , 

defaçon queOber-, Milter-^elNieder-Sohland| 

Olisch et Radé'vvitz restent à la Saxe. ^^ .t 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 

Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 

deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la f^on- 

tiëre du cercle -jusqu'à Dublrâuke ; ensuite 

elle s'étendra sur les hauteurs*, à la droite à\x 

Lobâûer-Wasker , <le manière que ce ruisseau 
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tyefl ses deux rives, et les endroits rirerrfn» 
jusqu'à Neudorf^ restent, arçc ce village , à l» 
Sa^e. 

Cette ligne retomber* ensuite' éur la Spté* 
et leSchwara-Wasser; LîsXa , Hèhïisdôif, 
Ktètten et" Solehdorf passent à la Prtjsse. 

OepuislaSchYvarlze-ElsterjprèsdeSolchdorf, 
on tirera une ligne droite jusqu'à lafronliçre 
de la seigneurie de Kœnigsbruck près de Gross- 
Graébclien. Cette seigneurie reste â la Saxe, et 
la ligne suivra la frontière septentrionale dç 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans les environs d'Ortraad. Ôr- 
irand et la route , depuis cet endroit , par Merz- 
dorf, Slolzenhaja et Grœbeln, à Muilberg , 
avec les villages que cette roule traverse, et de 
manière qu'aucune partie de ladite route ne 
reste hors du territoire prussien, passent so.us 
la domination de la Prusse, La frontière depuis 
Grœbeln sera tracée jusqu'à l'Elbe près de 
Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Miihiberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pajrs de 
Mwsebourg, elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau, Eitenbourget Delitsch 
t à la Prusse , et ceux d'Oschatï , Wur-* 
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Cassenbillets ou autres charges , tant de ces 
provinces qt»e du royaume en gwiëral , aux 
caisses publiques , arrérages , nommémeot ï 
cens des impAts ordinaire et rerenas doma- 
niaox, échus pendant le temps de radtnînU-' ' 
tratiûn prussii?nnc, aux biens des établisse^-" 
nien« publics, religieux, civils ou mïlHairea,;^ 
à l'armée, l'artillerie, aux provisions et muni — ^ 
lions de guerre, aux rapports de féodalité eCS* 
autres objets de la même nature. i 

Quant aux rapports de féodalité, S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe", désirant 
d'écarter soigneusement tout objet de contes- 
tation ou de discussipn futures, renonceut , 
chacun de son côté, et réciproquement en fa-. , 
veur l'un de l'autre , à tout droit ou prétention- I 
de ce genre, qu'ils exerceroieut ou quHls au- 
roient exercés au delà des frontières, fixiées par 
(e présent traité. , 

L'exécujion du présent article se fera d'un ' 
commun accord et par des commissaires nom- \ 
mes par les deux gouvernemens. 

Art. 7. . I 

La séparation des archives se fera de la 
manière suivante. Les titres domaniaux , do- 
cnmens et papiers se rapportant exclusivement 
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aux provinces^ territoiFes ou endroits cédés eu 
entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. Prus- 
âenoe , seront reniis dans le terme de trois 
mois 9 à dater du jour de rechange des ratifi- 
cations^ aux commissaires prussiens. La re« 
nûse des plans et cartes des forteresses^ villes 
et pays ^ se fera de la même manière et dans le 
même terme. Là où une province ou terri- 
toire ne passe pas en entier sous là domination 
prussienne ^ tes documens qui en regardent la 
totalité y seront remis en original aux commis- 
saires prussiens , ou resteront ainsi à la Saxe^ 
selon que la plus grande ou la plus petite partie 
, de ladite province ou territoire aura été cédée» 
Celle dés deux parties^ à qui passent ou restent 
les originaux ^ s engage à en fournir à Tautre des 
copies légalisées. Quant aux actes et papiers 
qui y sans se trouver dans Tun ou lautre des 
deux cas mentionnés ici y sont d un commun 
intérêt pour les deux parties y le gouvernement 
saxon en conservera les originaux ; mais il s'en- 
gage à en faire délivrer à la Prusse des copies 
légalisées. Les commissaires prussiens seront 
ïïais en état de pouvoir juger lesquels de ces 
derniers actes , documens et papiers , pour- 
roient avoir de l'intérêt pour leur gouverne^ 
nient. 
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Art. 8. 

Relativement à lannée , il est pose eti pri 
cîpe que les soldats, bas-officiers et tous le-^^* 
autres militaires qui n'ont pas rang d'officiers ^^ j 
suivront Tun ou l'autre des deux gouverne — =" 
xhens ^ prussien ou saxon , selon que l'endroiP^ 
àè leui* naissance passera ou restera sous l'un 
ou Tautre domination. Les officiers de tou 
grade y ainsi que les chirurgiens et auniônîers 
auront la liberté de choisir dans lequel de 
deux services ils préféreront de rester, etcett 
même liberté s'étendra aussi aux soldats e 
autres militaires, n'ayant pas rang d'o|Hciers^ 
qui ne sont pas natifs du royaume de Saxe n 

de la monarchie prussienne. 

■ ■ «'" 

•Art. 9. 

Les dettes spécialement hypothéquées Su 
les provinces qui passent ou restent en entie 
sous la même domination, seront entièremen 
à la charge du gouvernement auquel ces pro 
vinces appartiendront ; quanta celles afïectée 
aux provinces dont une partie reste à S. M| l 
roi de Saxe, ainsi qu'à celles qui appartiennen 
au royaume en général , S. M. le roi de Pruss 
et S. M. le roi de Saxe établissent le princip 
suivant : 
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On distinguera Içs dettes â racquittement 
A^^uelles , soit ' pour le capital , soit pour les 
^^térêts , certainâJ^evenus ont été spécialement 
assignés ( fundirteSchulden) , de celles où ce 
^?ts n'existe point. Les premières suivront ces 
*éYenus , de façon que la proportion dans la- 
quelle ceux*ci tombent sous luné ou lautre 
domination ^ soit aussi celle dans laquelle 
elles seront partagées entre les deux gouverne* 
mens. Pour ce qui est des dettes y à Tacquitte- 
ment desquelles de certains revenus n'ont point 
. été assignés ( unfundirte Sehulden ) , le motif 
q[pi les a fait contracter, doit faire connoitre 
aussi le fonds sur lequel elles auroient dû être 
assignées , c'est-à-dire , les branches de reve- 
nue qui auroient dû être affectées au paiement 
de& intérêts et au remboursement des cajpi- 
taux. La. Prusse et la Saxe y contribueront 
dâûs là proportion dans laquelle elles perce- 
vront ces revenus. Si , contre toute attente , il 
^ trouvoit des cas où il fût impossible de dé- 
signer exactement le fonds spécial auquel une 
dette auroit dû être* affectée , on supposera 
que la totalité des revetius de la province , de . 
r^tablissemetit^ de Tinstitution ou de la caisse, 
pour l'avantage desquels cette dette aura été 
contractée^ en e$t grevée 9 el la dette sera à la 



C -9" ) 

charge des deux gouvernemens dans la prô- 
pcH'tion de la part de ces revenu.^, que chacun 
d'eux percevra. Les gages qu'on retirera luçyen- 
nant le rembourseinent du capital pour i^iruel 
ils avoîent servi de nantissemeiït , retomberont 
à la province» ù l'établissement, i rinsut^ti^i 
ou à la personne auxquels la propriété de œs 
g^ges appartient. Ceux qui sont la propriété 
d'une province partagée entre les deux pui^ 
sances, .seront partagés dans la proportion dan* 
laquelle les deux parties de cette province au- 
ront conlriljué à racquiltL'ment du capital, 

Les principes ci-dessusétabtis pour les d^tes^' 
seront également appliqués aux créaocet. 



S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
en rcconnoissant la nécessité de remplir exac- 
tement les obligations contractées pour les be- 
soins et le service du royaume de Saxjç, parla 
commission dite Cenlral-Sleuer-Commission , 
sont convenues que celles-ci seront garemtie* 
mutuellement et acquittées par les deux gou- 
vernemens. Il sera nommé, en conséquence* 
sans délai de part et d'autre, un nombre é^il 
de commissaires pour liquider ces dt'llea , pour 
en taire le partage d'après le principe adopté 
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pôilr les dettes publiques' non fondas par Tu* 
-lich g, et pour arrêter les termes' et modalité* 
de leur acquittement, chacun des deux gou- 
Ternemeris s'engsge à fournir les ntoyeils de 
cet acquittement; ils se réserrent néanmoins 
réciproquement d'effectuer ces paiemens, soit 
['par les arréragés de l'impôt et les coupes de 
fcbois extraordinairei,:«ur lesquelles ils àroîent 
I été assignés , soit par d'autres mésuresofi'ront 
une sûreté égale , de maDlërc que pour tes 
jépoques du paiement , les obligations pour 
^âquelles l'impdt et les coupes de bois ont été 
ordonnés , soient exactement remplie*. Ea au- 
at toutefois que le produit de cet impdt et 
a ces coupes ne sufSroit pas pour acquitter 
lengagemens contractés, il est convenu quo 
f produit dans la partie prussienne soit em- 
■é d'abord aux paiemens dont la banque et 
^ciété maritime prussiennes se sont Char- 
ly si, pourlËsrempItr,ilfalloit encore quêta 
e saxoane contribu&t^ et que, contre toute 
Lte, le produit de l'impàt et des coupea 
s la partie saxonne ne suffit pas pour four-* 
DÎT à ces deux établissemens le Supplément 
nécessaiire dans les termes échus , on acco¥d&,> 
de la part de la Prusse, un délai jusqu'à Itl'foire 
de Leipzig'de- Saint-Michel de celte athiee. 

TOME Tin. l5 
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qui condeirent des biens sous les deux domi* 
nations prussienne et saxonne;^ au commerce 
de Leipzig et à tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté indivi- 
duelle des habitans , tant des provinces cédées 
que des autres^ ne soit point gênée ^ il leur sera 
libre d'émigrer d*un territoire dans lautre , sauf 
l'obligation du service militaire ^ et en remplis- 
sant les formalités requises par les lois. Ils 
pourront également exporter leurs biens sans 
être sujets à aucun droit d'issue ou de déttfàc- 
tion ( Abzugsgeld. } 

Art. i4> 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de 
Saxe nommeront incessamment des commis- 
saires pour régler d'une lAstniëre précise et dé- 
taillée les objets mentionnés dans les articles 6 
à i3^ et i6à :20. Cette commis^on se réunira 
à Dresde^ et son travail devra être terminé au 
plus tard dans le terme de trois mois , à dater 
de rechange des ratifications du présent traité. 

Art. i5. 

S. M. lempereur d' Autriche ayant offert sa 
médiation pour tous les arrangemens entre les 
cours de Prusse et de Saxe , devenus néces- 
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liée y et à laquelle on fommira, de çpïninut:i, 
accord ^ les fonds nécessaif*es pour maintenit 
le crédit de ces biUetSé.Ils sont convenus éga*^ 
leinent> que les règlemens qui subsistent à Té- 
gard des Caasenbillets^ relativement à leur ac-> 
ceptâtion dans les caisses publiques et dans 
d'autres paiemens ^ serqnt maintenus '.pendant 
cette époque^ tant dans la partie du royanmef 
de Saxe ^ cédée à la Prusse ^ que dans celle qui 
reste à S. M. le roi de Sai^e^ et ne pourront 
être changés sans un commun accorda 

Arté IÎ24 

S. M. le roi de Saxe formant des réclamat- 
fions. soit sur les revenus échus du cercle, de 
Cottbus y soit pour des avances faites à ce cer-^ 
cle^ la commission établie par Tarticle i4 s'oc- 
cupera spécialement de la discussion de cet 
objet y et y appliquera les principes convenu» 
dans le prései^t ttaité pour des objets ana-^ 

Art. i3* 

' mm - 

s. M. le roï de Prusse promet de faire régtef 
tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des isujets respectifs, sur les principes les^ 
|riu8 libéraux^ Le présent article sera pariicu^ 
lièreroent appliqué aux rapports des individii» 
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priétés ou redevances de la même nalure sont 

tojettés dans lé territoire dans lequel dies se 

ti*ouv«nt. 

Art, 17. 



. • . i 
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Les principes générau3( qui ont été adoptés 
au congres 4^ Vienne pour la libre navigation 
isur les fleuves , serviront dç nonne à la con^" 
miasion établie en vertu de l'article 14 > pour "^^' 
glc^r sans délai tout ce qui est relatif à la n^^\ 
galion , et sont particulièrement appliqué* ^ 
celles sur TElbe, et, par rapport aux trains .^ 

bois et au bois de flottage , aussi aux eaux c^^^^ 
sîghées sou^ le nom du Èlstervverdaer-FIo^^ 
Gfaben, de la Schvv^arze-Elster et de la Weîs!^^^ 
Rktèf , ainsi que du FlDss-Graben,(juî dérii^ 
dfe cette dernière rivière. 

• ' I 
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'- ». M;- le V6i de Prusse s'engage à rèiiipïir 
£o«tt^acts passes entré le gouvernement Saioti 
fes ferirriéi^é dFcïoriiàiîdes oii révehiis dbhldliiau 
dâtts'les'pi*64itré^s et territoires cédés e¥i Vert -^ 
de Tartîtie 2 , iet dont ïès'tei*'mefs îi'é s6nt^jwrf»# 

■./:.■ * * ■. f 
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s, M^iIq ipi Je Prusse proi»elde faii'0 tow^ir 



I 
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anayieUep^enta^^oujvcyn^ ^axop ^içt celui- 
ci VçBg?g|B à repevfjirceptçipqyi^pte p(ûlle.qî4in- 
i^ux, çje.s^l (le qpiïa^Jià,|cent, dix livras ppicls. 
çiarchand de Eierii^)^ ppptreun.p^^xjui^saa^ 
augnjputwiçpWflfi.Y^tciî^Çtyel pqwç.lps ç.4t: 
j^Jt^ .6iWQP$,> ?|S§uEç ^.^^. IVf.. le rfli (}^,Saxp> la 
jotd$^ancç. d'upe gabe^^: ^sji rappfoç^^e q^^ 
possiblpïde ççUe qu jjlp^rcçyoit ^lyifïïédiatgwça^ 
?vant la/ijermèr^ gHfiçrie.fiur cb^qe qiiji^n^tgl do 
se] v/çddu.-.: ■;. , .,,r...î • 

rLacdsnfEiifisLon qurserfi établie cb vertu. de 
farticlei 4^ réglera 3|d après .ce.prmcifief le prix 
dkiquîtaAal, ainsi que le nombre danhées pen-* 
dantlesqueUès il na.poukrra* étre^ok^ngc ^ et. à 
fes^iitttioi^T^squelLes'.unb nouvetle ■ fin^on 
senl^C^ftésde commuii accord ^'tant dé ia^quan* 
tité*>ch0!ideMque.dfae'aifi:pri;sL. La quatitité dci^ 
cent jotliquaiite mille.qutnta^x parian:^ ps)urr;{ 
£trer poctée , sur la dextiandei du gouyecneaiaU; 
Saiâ3U> (iaquelia «AenKMidib deVra étaro articulée!) 
si Texcédent est de cinquaute mille tpiipfcactfiC 
ou de moins y six moil^ s^^il dépasse cette quan- 
ti^^:Hiillç.:ppjçe davatvce j) , jusque dgux <i^iit 
cipqUf^ut^e mille quintau?: , que je apuyerne- 
ment. J^uçsien S. engage k ibprnir aux mêmes 
cpudition^ que le minimum ci-dessus énoncé. Il 
e^.t içptepdu que le ie;;me convenu expiré , iç 
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luiu; ou Vautre partie de ]a Sase^ y aiiroient 
ik» liieai-i'oQcU • routes , pensjioiis ou reyi^au^ ji 
de f{udi|Uf! nature qu iU soientf 

Art. 22. 

S. M. I^ roi de Saxo, tant pour lui, ses héri* 
tiers et successeurs , cjue pour les prince&.d|g sa 
fîiaiiioii , leups héritiers et successeur^, renonce 
à pt'rpv^uilé, à tout titre quelcpnoue domjmial 
ou autre qui pourroit dériver de la possessipiL 
du duché do Varsovie. 

S. iM. rt^connoit- les droits de souveraineté 
iîur te pays , tels q^ ils ont été stipulés par le 
traité do Vioine , dir*-— de cette annexe, pour 
U\s provinces qui passent sous le sceptre.de 
S. IM. louipoivur de toutes les Russies, ayec 
lo titrt* ilo roi do. Pologne , pour les parties qui 
sur la rivo droite do la Vistule retournent à 
^, M. ToutfKrour d'Autriche, ainsi que pour 
los pro^xiiîcos qui seront possodée? par S. M, l^ 
ivi Jo rriv<>o, .vi-> -0 litre «.îe ^ruLidnlucbé de 

1 

S* ^!. !o ivi ^ie Saxo ^en^ice à rairc Ie8li^ 

tuer fkWefHv.>nt les a:chi\«:>, cartes. pUn» eC 

Butnrs d<K.>iiu.^:t«y qiieicoai;U«.5 , a£>«>«2£texttB5aii 

** >~^>>ovte. Celle rt^cîtkutioa juca iieu 



ddttS un délai qtii ne pourri point |)asdèr r«9» 
paoe de six mois, à dater du jour de l'ëichange 
àes ratifications icfai pcéseht traité. 

É 

Art. a4* 

S. M.lejoi de Saxe est (jlégjs^gée de toute fes- 
ponsabilité et charges ^uelcQnc[ttes^àrég«^*d;^ 
toutes les dettes contractée$,pour le duché. 4f 
"Varsovie, avec le concours du ministexe des 
fià'anoes bu autres leniployë^ publics de cçoa^ys ^ 
iibniimement de toute obligation à regard de 
la convention de Baïonne, qui est annuUée.i et 
de lemprùnt ouvert sur lés salines de "W^ie- 
Jiczka. 

Quant ;a«x 3^55o,ig3 !lt^rfhé,'iîecIaiii^s'pour 
avoir été versés pat lies ciàisèfes^TOxonnes dans 
celles du duché- de Vatsovîé , comme par le . 
traité signé le"'""^ entre làThîstfe,\rAatriche 

^ 5 mai , ' 

et la Russie , il est stipulé qu'il seroit établi 
itMiessamntent ft ' Vèir^ôvië • unie ' (i)mTnife5lidli ^de 
liquidation cbiûposée dé conSfnî^saîr'és tusses; 
autrichiens et prussiens , et que.! lès trois èout'sf 
ont investi cette commission des pouvoirs né- 
cessaires pour connoitre de la dette extérieure 
et intérieure, et même de leurs prétentions 
ou charges réciproques entre elles , cette ré- 
clamation suivra le même mode ; elle sera dé 



férée à ladite commission , et il sera libre k 
S. M. le roi de Sa^ie d'y accréditer de sa parjt 
un commissaire qui assistera à ses délibéra* 

tions. 

Art. a 5. 

Le présent traité sera ratifié et les actes de 
ratification échangés dans le terme de trois 
jours I ou plutôt ; si Yairè^ se peut.' 

■ - - L.' . I i ■ ■ * 

En foi dé quoi les plénipotentiaires respectif 
Font signé et Font. muni du cachet de leurs 
armes. 

* . V . 

Fait à Vienne /le i8 mai de Tan de gr&ce 
i8i5. 

( L. S. ) Le prince ni: HA'&DEfrsfii^G. 

( L. S. ) Ifi baron de Humboi^dt. 

( L. S* ) Le comte DE ScnuLENBunc. 

.( L. S. ) DE Globig* 

.. lyç même traité, a été' conclu et signé entre 
S. M. le roi de Saxe et les cours de Vienne et 
de Pétersbourg. 
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, No V. 

DÉCLARATION 

DU ROI DE SAXE 

Sur les droits de la maison de Schœnburg ^ 

i2ii i8 mai i8i5. 

S. M. le roi de Saxe ^ désirant se conformer 
à Fintention que les cours de Russie , d'Autri- 
che ^ de France y de la Grande-Bretagne et de 
Prusse ont exprimée dans Tarticle relatif i la 
maison de Schœm>urg , ici transcrit y et for- 
mant le trente-troizième de ceux qui ont été 
communiqués à Sadite Majesté à Presbourg : 

(C ARTICLC 

« Les hautes parties contractantes y en ré* 
a servant expressément à la maison des 
(( prijËces de Schœnburg les droits qui ré- 
« sulteront de ses rapports futurs avec la 
(( ligue germanique , lui confirment et 
ic garantissent respectivement y par rap- 
(c port à ses possessions dans le royaume 
c< de Saxe y toutes les prérogatives que la 
tf maison royale de Saxe a reconnues, 
(c dans le recès du 4 ™^ ' 74^ 7 conclu 
(( entre elle et la maison de Schœnburg a» , 



Déclare , 

I* S'engager envers les cinq puissances ci- 
desstis ràp{)€flées y à recontiailre les avan- 
tages et les droits qui seront assurés dsns 
la ligue germanique aux princes et comte» 
de Schœnburg , sauf les droits que la cour 
de Saxe exerce sur les biens de ladite 



maison ; 



a® S. M, le roi de Saxe s'engage éfflexD^ 
envers les cinq puissances , pour lui et ^ 
successeurs, à observer et faire rf^ser*^^^ 
pour tous les temps à venir , et dans tor^ ^ 
leur étendue y les termes du recës di 
mai. 1740* 

La présente déclaration sera de la me 
force et valeur comme si elle avoit été insé 

■ ■ 

dans le traité conclii sous la date de ce j 
entre Sadite Majesté et LLr. MM. Tempères 
d'Autriche , lempereur de Russie et le roi 
Prusse. 

Fait à Vienne^ le 18 mai i8i5. 

Signé (L. S. ) le Comte de ScHULE!CBtR<^ 
(L. S. ) t>E Globig. 



» i ■ ■ Il ■ - . i g 
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Acte a acceptation. 

Les ^otl^gnés plénipotentiaires d'Àuttkbe ^ 
de Russie ^ de France y de la Grande-Bretagne 
et de Prusse acceptent formellement ^ au nom 
de leurs cours respectives ^ la déclaration ci- 
dessus faite au nom de S. M. le roi de Saxe y 
& Tëffet que la disposition y contenue ait la 
même force que si elle étoit textuellement com- 
prise dans le. traité du id mai entre les cours 

ci-dessus dénomrmées et S. M. le roi de Saxe. 

* 

Fait à Vienne^ le 29 mai i8i5. 

Signés ( L. S. ) le Prince de Metternigh. 
( L. S* ) le Prince de Hàédenbërg. 
(. L. S. ) le Prince di; Ràsoumoffshy. 
( L. S. ) le Prince de Talleyrand. 
( L. S« ) Clakcarty. 
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N» VI. . 

« 

TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

ET LE HANOVRE, 
Du 29 mai i8i5. 

Au nom de la très- sainte et indivisible Trinités 

S. M. le roi de Ptusse, et S. M. le roi du 
royaume- uni de la Grande-Bretagne et d'Ir* 
lande 9 roi d'Hanovre y désirant de consigner 
dans un traité particulier les stipulations con- 
tenues dans les procès-verbaux des i3 et ai 
février i8i5, du comité des plénipotentiaires 
d'Angleterre, de l'Autriche, de la. Russie, de 
la Prusse et de la France , . à l'effet de mettre 
en exécution les dispositions du traité conclu 
à Reichenbach le 14 juin 181 3 , et d'effectuer 
les arrangemens territoriaux qui sont une suite 
de cet engagement pris par S, M. Prussienne ^ 
les deux souverains ont nommé des plénipo- 
tentiaires pour concerter, arrêter et signer tout 
ce qui est relatif à cet objet ; savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Har^ 
denberg^ son chancelier d'état, etc. (i), 



(i) Voyez pour le litre, pag. 8. 



■fi' 



( 209 ) 

JEt s. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
bretagne et d'Itlande , roi d'Hanovre , le sieur 
Ernest'Frédéric'Herberth y comte de Muns- 
ter ^ land - maréchal héréditaire du royaume^ 
grand-croix de Tordre royal de Saint-Etienne j 
son ministre d'état et du cabine^^ ef ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne, et lé. 
sieur Ernestm^Chrétién - George- jiuguste , comte, 
de \Hardenberg ;, grand - croix de Tordre àé 
Léopold d'Autriche et de Taigle roùge dé 
Prusse , chevalier de Tordre de Saint-Jean dé 
Jérusalem, son ministre d'état et du cabinet, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Si M* I. et R* A. , et son ministre 
plénipotentiaire au congfès de Vienne; . 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , 
sont convenus des articles suivans : 

Art. i'^ 

t 

' * ' X 

S« M* le roi de Pru3se.cède à S. M. le roi 
cfu. Royaume-Unide la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , XQ\ d'Hanoyre , pour être possédée par 
L M. et ses successeurs, en toute propriété 
'% souveraineté, 

10 La principauté de Hildesheim ^ qui pas- 
sous la domination de S. M., avec tous . 

TOME yiiu i4 
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les droits et tout^ Its charges âtM lesquels la- 
<lUe principauté a passé sous 1â dotnioatioii' 
prussienne j 

2"" La ville et le territoire de Goslar ; 

5o La principauté de la Frise ortentede^ y 
compris le pays dit le Hariinger-Laod , sous 
les conditions réciproquement stipulées à IW*- 
iicle 5 pour la navigation de l'Ems , et le com- 
merce par le port d'ËmbdeUé Les États de la 
principauté conserveront leurs droits et prir- 
vîlèges. 

4* Le comté inférieur ( Nîedwe Grafscfaafit ) 
•de Lingen et la partie'dela principauté de Muns« 
ter prussienne , qui est située entre ce comté 
-et^ la partie de Rheina-Wolbeck , occupée par 
le gouvernement Hanovrien. Mais'comme les^ 
deux hautes parties contractantes sont cou ve- 
nues que le royaume d'Hanovre obtiendra par 
cette cession uîi agrandissement renfermant 
une population de vingt-deux mille âmes , et 
que le comté inférieur de Lingen et la partie 
de la principauté de Munster , ici nventiomi^^ 
povrroierit ne pas répondre à cette condition , 
S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de 
Munster autant qu'il sera nécessaire pour ren- 
fermer ladite population. La commission que 



(?n) 

- Ie9 gpuverjfiQmens Prussien e( Hanovrie^i iMm- 
Weroï^t îiH:^ssaipmeot poyr protçéidor à U fixa- 
liçfl ^ita«le 4e« UmiM , ^ra spéisj^ilefiiept 4iar- 
gëf (]^ 1 exéaufipii dp i^eMP dî$p^aitioii^ 

^, IVJ, ]Pri|s^epn# renonce à perpétuité piMr 
4ht \f^^ ^9 ij^scendans et $iu:çe$S9ur« , aux 

présent article , ainsi qu'à tous le^ droits qui y 

Art- ?• . 

• $• Mi: le KÂ de Prusse raionce à perpétuité, 
pc^tf Itiiy ^s desoen^bns et successeurs ^ à tout 
droit et prétention quelconque que S* Mi pour- 
jroitjp;^ éà quotité de sour^ain de l'Eichrfeld p 
fari»6K mr le cha^^tre de Saint-Pierre , dans le 
houi^>;xiiî N^Pten, Ou sur ses dépendances, 
. 6iioéesddn^]e territoke hanovrieil. 

ArU 5. 

S- : ]!fl. le iw dç Prwsse 3 eqgagp ^ 4i.spçM$er , 
pnçyennai)jt de$ (;çmpm9faAipn9 k fopniir, air 
kk masse i^^ pays dont ^a possession a éjl^as- 
çiAççe à §v jyjlf Pw^sieiine *p?r le# •^tjpulatÀ9iPS 
^tes^^u^fw^arèsdeyi^ïnie, . 

, l^:.S: Av;R*jl'éiejC)Lcur ide Hesse, à céder 4 

^ 0V!4> le 3»» du Rojaume-Uni die la ôraade- 

firetitgr^e et id^lriandfi , coi d'Hanovre, pour 
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rangement continuera d avoir lieu jusqu'à ce 
que le Hanovre ait effectivement obtenu le»- 
dites cessions et renonciations hessoises y ou 
que les gouvernemens de Prifâse et d'Hanovre 
soient convenus sur les indemnités égalée à la 
diminution , qui résulteront , pour le Hanovre ^ 
de la perte des territoires compris dans ladite 
cession et renonciation ^ indemnités qui doivent 
être prisés sur r£ichsfeld et sur la partie pfus- 
sienne du côté de Hohenstein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu 
des stipulations consignées dans le proces-verhal 
du i3 février i8i5, le consentement de S. M. 
Prussienne et de S. A. R. le prince-régent de 
la Grande-Bretagne et d'Hanovre ayant déjà, à 
cet effet , été obtenu , les deux hautes parties 
contractantes donneront les ordres nécessaires 
pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, 
à dater de la signature du présent traité. 

Art. 4, ^ "^ . 

« 

S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cède à 
S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute 
propriété et souveraineté , par lui et ses suc- 
cesseurs, 

lo La partie du duché dé Lauenbourg située 



6iir la me droiiè deTSlbcf^ iSiVèû leè villages lu- 
ncl^ui*gëdi8 situëB ëttr la méftie tive* La 
partie d« ce duché ^ située sur la rivef gattche > 
dtemeurë ail hojftuctie d'HàâôVre. Les Étatâ dé 
la partie du duché qui'paèsèsduslefdotniualio^ 
prussienne ^totidervérofit lèurd dtx)its et prîti- 
leges ^ et n<mifnétiieiit ceux fondée sûr le recc^ 
p'roviticial du i5 séptenttbfê Ï702, Gonfifmié 
pat Si Mb le toi de là (Grande-Bretagne ^ actuel- 
lement régnant, eU date du ^i juin 1765. 

5® Lé bailliage de Klcetze. 

S'' Le bailliage d'Ellingerode. 

4° Les villages de Riiidigershagèn'el Gaense- 
toicb. 

5° Le bailliage de Recteberg. 

S. Mfc Britannique , roi d'Hanovre , renonce 
à perpétuité ^ pour elle , ses descendans et suc- 
cesseurs 9 aux provinces et districts , compris» 
. dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs. 

Art. 5/ ■ 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Brîtarinique, 
roi d'Hàho^Te , animés du désir de rçridrc crt- 
lièrement égaux et communs à leurs sujets tes^ 
p^clils les avantages du côtnmdrce de l'Ems et 
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du pôTt d^Bmden ^ conviennent à cet égard de 
ce c{ui ^t : 

1** Le gouvernement Hânovrfen s'engage à 
faire exécuter à ses frai^ , dtod les années de» 
18 1 5 et 1S16 , le^ travaux qu'une eommiisicni 
mixte d'experts, qui sera nommée immédiate* 
ment par la Prusse et le Hanovre , jugera né- 
cessaire pour rendre navigable la partie de la 
rivière de TÊm^ , de la frontière de la Prusse 
jusqu'à son embouchure, et d'entretenir aprèa 
l'exécution de ces travaux, constamment, cette . 
partie de la rivière dans l'état dans lequel les-* 
dits travaux l'auront mise pour l'avantage de Lx 
navigation. 

i 

2* II sera Kbre aux sujets ]>russ£ens d'im*- 
porter et d^fexportet par le port d'Embden toutes^ 
denrées, productions et marchandises quel- 
conques , tant naturelles qn artificielles , et de 
tenir dans la ville d^Embden des àMigasiné pour 

m 

y déposer lesdîtes n^rchandises durait deux 
iftiis^ k dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasina soient assujettis à une autre 
inspection que ceile à laquelle sont soumis ceux 
des sujets hanovjrieas eux-méoies. 

3® Les navireS' prussiens , »insi ^que les iiégo- 
cians prusstens,.ne paieront pour Ja navigation, 



k < 
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• 

l'exportation et rimportation des marchandises^ 
ainsi que pour le magasinage^ d autres péages 
ou droits quelconques que ceux auxquels sont 
tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces 
péages et droits seront réglés d'un commun 
accord entre la Prusse et le Hanovre , et le tarif 
ne pourra être changé ensuite que d'un com- 
mun accord. Les prérogatives et libertés spé- 
cifiées ici s'étendent également aux sujets ha- 
novriens qui navigueroient sur la partie de la 
rivière d'Ems^ qui reste ^ S. M. Prussienne. 

4** Les sujets prussiens ne seront point te- 
nus de se servir des négocians d'Embden pour 
le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur 
sera libre de faire le négoce avec leurs 
marchandises à Embden, «oit avec des habi- 
tans de, cette ville, soit avec des étrangers, sans 
payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis lés sujets hanovriens, et qui ne pour- 
ront être haussés que d'un commun accord, 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage 
à accorder aux sujets hanovriens la libre navi- 
gation sur le canaf dé la Stecknitz . de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché de 
Lauenbourg. S. M. Prussienne s'engage, en 






i 
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ootre, d'assurer ces avantages aux sujets hano* 
▼riens 9 aussi dans le cas que le duché de Sauen* 
bourg fût cédé par elle à un autre souveram. 

Art. 6. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande, roi d^anovre, consentent mutuelle- 
ment à ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs 3 savoir : 

i** Une de Halberstadt, par le pays de Hil- 
desheim à Minden ; 

oT Une seconde , de la Vieille-Marche , par 
Gifhom et Neustadt à Minden. 

3^ Une troisième d'Osnabruck, par Ippeo- 
biiren et Rheina, à Bentheim. 

Les deux premières en faveur de la Prusse, 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvememens nommeront, sans 
délai, une commission , pour faire dresser , d'un 
commun accord , les règlemens nécessaires 
pour lesdites routes. 

Art. 7. 

Les militaires en activité de service aup» 
de l'une et de Vautre des deux hautes 
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^tfces 6otttraetfintes> et naiUs des pajs cédés 
par Fane dé cellea-ci à Vautre ^ en vertu cle la 
prësetite coaveiition ^ seront envoyés danâ leu^ 
patrie dans Tespace d'un an , à dater de re- 
change de8 ratifications de la présente conven<* 
tion: les officiefs de tout grade pourront ^ iS'ils 
le préfèrent^ continuer le service auquel ii$ sont 
acituellemeilt attaches. 

Les pensions des militaires de tout grade 
continueront à être payées par celle des puis-» 
sances qui les a accof^^dées» 

Art. 8. 

Les hautes parties Contractantes s^éugegent 
à se remettre réciproquement lej titre» doma- 
niaux ^ documens et papiers relatifs aux pro- 
vinces et districts réciproquement ^ëdés^ dans^ 
le terme de deux mois ^ à dater du jour de la 
remise de chacune desdites provinces ou dis- 
tricts. La même disposition s'étendra aux plans 
et cartes des villes et pays ci<lessus mention* 

nés. 

Art. g» 

Dans tous les pays cédés ou échangés par Ta 
présente convention, le nouveau possesseur se 
chargera des dettes spécialement hypothéquées 
sur îe sol desdits pays, et de ceHes contractée)» 



effefcliye dé ecfà pûjs ; les drtlèë C0dtraelé«§ 
coklstitutionnèlletîient au nom dû pay^ > pétii*^ 
culiètérïient celles qui dans le diiché de Làuen-» 
bourg ont été faîtes depuis 1 798 , pour subve-' 
flîf eux frais de la ligne de démarcation et k 
€éUx causés par l'occupation françoise , sefot^t 
reconnues dettes dii pays } et il àèra atîsé , àv^é 
le concours des États prOTÎticîaU*, atrx moyens 
four le reniboursètnétlt prompt et e^tôct des 
capitaux et intérêts. 

' Art. ,10. 

Le bailliage de l\teppen , appartenant au duc 
(J'Altttibcrg , ainsi que la partie de Rheîna- 
Wtolbeck, appartenant au duc de'Looz-Cofs-^ 
witeh, qui dans ce moment se trouvent pro- 
i^isoirement occupés par le gouvernement lia- 
nonien , seront placés dans les relations avec 
le royaume d'Hanovre que la constitution fé- 
dérttlve 3ë FAHemagne réglera pour lés ter- 
ritoires médiatisés. Les gouvernemens ptuS- 
«en et lianovrien setant néanmoins réservé 
dans Fart. 43 du procès-verbal du i5 février 
afefttidhilé 9 de convenir dans lîi suite , s'il étoit 
iiéCeMdire^ de la fixation d'une autre frôniiète 
pal" rapport au comté appàrtc;natit au duc de 
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Looz-Corswaren , lesdits gouvernemens char- 
geront ]a commission qu'ils nommeront pouf 
la délimitation de la partie du comté de Lin- 
gen , cédée au Hanovre, de s'occuper de l'objet 
susdit, et de fixer définitivement les frontières 
de la partie du comté appartenant au duc lie 
Looz-Corsvvaren, qni doit, ainsi qu'il est dit» 
être occupée pîtr le gouvernement lianovrieu- 

Les rapports entre le gouvernement d'Ha— ^ 
novre et le comté de Bentheim resteront lel^ 
qu'ils sont réglés par les traités d'Iiypollièque^ 
existans entre S. M. Britannique et le comt^^ 
de Bentheim; et après que les droits qui dé — 
coulent de ce traité seront éteints, le comté 
de Bentheim se trouvera envers le royaume 
d'Hanovre dans les relations que la constitution 
fédérative de l'Allemagne réglera pour les ter- 
ritoires médiatisés. 

Art. II. 

S. M. le roi de Prusse désirant feire quel- 
ques échanges de territoire avec S. A. S. le duc 
de Brunswick, pour purifier leurs territoires 
respectifs , S. M. le roi du Roj-aume-Unî de la- 
Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre^ 
s'engage à faire tout ce qui dépendra de liiS 
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les faciliter, et oonseitt d'avance aux cessions 
desquelles les deux parties pourroient conre- 
îiîr. Le présent article s'étendra particulière- 
ment ^ur Calvœrde et Walkenried , sans être 
absolument reâtreiots à ces deux endroits. ' 

Art. 12. 

, . . . ' • 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , afin de 
concourir au vœu de S. M, Prussienne, de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder uû district renfermant une* popu- 
lation de cinq miille habitans. 

Art. rS. 

Le présent traité sera ratifié , et les actes de 
ratification en seront écbangés dans le, terme de 
quatre semaines ', où plutôt si faire se peut. 

l'ont signé et muni du..c^çhet,,dç,leurs,armesr 
Fait à Vi^no>ç^> Jq^.g[pi^i^ Fantdfegnâfce i|8i;5. 

' ')I(iL^ $v)- *J^« Gbrâte «'M-uNsiTE*. .;> '•- 

; .•»^^(\LVoS.^)^iVlié Baron. DB HtrMBàcDr.'^ ' > 

. - _^L^^ — LeComte-DE HAu^fiKBKi^c^-. 

a ■ ' T 

jm ■^' ■ f -• . • É- ■ • m ^ » mm » 
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cèAéé à S. A. R. le grand-duc de Saxe-tVéî- 
mar, en vertu de Farlicle précédent, seront 
déterminés par une convention particulière, e! 
S. M. le roi de Prusse s engage à conclure cette 
convention , et à faire remettre les susdits dis- 
tricts et territoires dans le terme de deux mois, 
à dater de rechange des ratifications du présent 

traité* 

. Art. 3é 

Afin de repôtadte toutefois au désît qui lui 
en a été témoigné par S. A R. le grand-duc de 
Sàxe-Weîmar, S. M. le roi de ï^usse cède dès 
à présent' et promet dé faire remettre à S. A. B^, 
aaris le terme de quinze joufs, à dater de b 
signature du présent traité , les disuicts et iet*- 

ritoires SUivaiis ^ savoir , L i' : i 

* LîË ' séigneuf ie • de Blânkenhayn , avec la ré- 
séi^Vé ■lotttefôîs que le bailliage^ dfti .Wandersle- 
ben , appartenant à Unter- Glèicben /ne so|t 
point compris dans cette cessioâ';].: iq . ■ 
- La seigneurie inférieure (NiedepeHerrscbaft) 

de Kranichfeld ji • . i .. , « ■ 

Les commander! es de Fordre Teu tonique 
Zvvœtzen , Leliesten et Liebstadt , avec 
leurs revenus domaniaux , lesquelles fai- 
sant partie du bailliage d'Erkartsherga , for- 
ment des enclavés dans le territoire de Saxe^ 
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W^imar ^ ainsi que toutes les autres eodares 
situées dans la principauté de Weimar, et ap- 
pariénant audit bailliage ; 

Le bailliage de Tautenburg , à lexceptioil 
de Droizeh , Gœrschen , Wethaburg , Wet- 
térsheid et Mœllschûtz y qui resteront à la 
I^russe ; 

Le village de Hamssla^ ainsi que ceux de 
Ï^lein-Brembach et Berlstedt , enclavés dans 
1^ principauté de Weimar , et appartenant au 
t^erritoire d'Erf urth ; 

La propriété des villages de Bischofsroda et 
^robsteizella , enclavés dans le territoire d'Ei- 
enach » dont la souveraineté appartient déjà à 
L A. R. le Grand-Duc. 



La population de ces différens districts eri- 
'^relra dans celle de cinquante mille &mes , as- 
^ui'ée à S. A. R. le Grand-Duc par larlicle i'% 
^t en sera décomptée* 

Tous les arrangemens accessoires qui «ont 
une suite des cessions stipulées à l'article 5 ^ 
relativement aux dettes , archives , caisses pu- 
bliques et autres objets de la même nature > 

ÏOME VIII* i5 
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feront partie de la convention particulière meri— 
tionnée à l'arlicle a.. 

S. A. R. le Grand - Duc s'engage spéciale — 

ment à se charger , pour les districts qu'il pas — 

sédera dans la principauté de Fulde ^ dam3 -^ 

la proportion de ces posssessions , dé sa psijr^ 

aux obligations que tous les nouveaux possés^-"^ 

seurs du ci-devant grand -duché de Francfort 

auront à remplir. 
». 

Art. 5. 

Le présent traité sera, ratifié , et les ràtffîca* 
lions en seront échangées dans le terme de . 
quatre semaines. 

En foi de quoi les plénipotentiaires dénom- 
més Font signé et muni du cachet de leur» 
armes. 

« 

Fait à Vienne, ce i*', juin, Tan de gr&ce 
ï8i5. 

( L. S. ) Le Prince de HARïi/ENBEtiG. 
( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 
( L, S. ) Le Baron de Gersdorff. 
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CONVENTION 

ENTRE LA PRUSSE 



XT 



LES pue ET PRINCE DE NASSAU, 
Du 3i mai i8i5. 



Da in Uebereinkunft d^r zum Cofsgresde 
"W^ien vereinigten Meechto die oT«nisclrèïi 
ande des Kœnigs von Preussen Majeste^^ 
Iktscliœdigung ûberwiesen sind ^ lind dà- 
l>cy eine Ausgleichung der Territorial-Ver- 
lï€Bllnîsse mit des Herrn Herzogs und Herrn 
^ârsten zu Nassau Durchlauchten ausdriick- 
Vick vorbehnlten worden ist : so haben S. M, 
der Kobnig voa Preussen Ihren Staatskanzler , 
Fùrsfm von Hardenberg , Ritter des grossen 
Khviianen und roihen Adler- , des St.- Johan- 
îûler- und des eisemen Kreutzes Ordeos , so 
y^\t des russîsch kaiserlichen St.- Andréas- , 
SL-A.lexander-Newsky- und St«-Annens er- 
sterKlaisse^ Grosskreutz des ungariscfaen St.- 
Step lans- , der Ehren-Legion , des spanischen 



St.-Carls-, des hohen sardinlsche 
ciade-Otdens , des schwedischeo Se 
des daenischen Elephanten-, des 
St.-Huberts- , des wurtembergis 
nen Adiers- und mehrerer anderer i 
ter , Ihren esten Congress-BeToUni 
und Ihre Durchlauchtea der Herrt 
Fiirst zu iVassau Ihren dîrigirenden 
nister und CoDgress-Bevollmsechtig 
Ernst Franz Ludwig , Marschah 
bersiein , Grosskreutz des badenscl 
der Treue, bevollnicechtigt, dîes 
cliung abzuschlîessen ; welche , na 
seitig ausgewechseltea Vollmacfa 
nachstehénde Artikel ubereiogekon 

Art. I. 

Von Ihren Durchtaachten dem I 
zoge uniJ Herrn Fiirslçn 2U Nassau Ti 
M. den KœnigvonPreussenmitalli 
der Landeshoheit und Obcrherriirf 
trelen die nachstehenden Aemter , 1 
und Ortschaften : 

i" Das Amt Linz ; 

a" Das Amt Altenwied ; 

5" Das Amt Schœnéberg; 

4" I>as AiDtAUenkircben: 
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5® Das Kîrchspîel Hamm, ehemals zum 
imle Hachénburg gehœrig; 
6^ Das Amt Schœnstéin ; 
7<> Das Amt Frensberg ; 
S^ Das Amt Friedewald; 
9^ Das Amt Dierdorf ; 

.io<* Derjenige abgesonderte Theîl des Amts 
lersbach, dèr an Altenkirchen sttesst; 
II® Das Amt Neuerburg ; 

ia<> Das Amt Hammersleîn, mit Irlich und 
EiDgers ; 

i3^ Das Amt Heddesdorf ; 

i4« Die Stadt Neuwied ; 

V jjfo Von dem Amte Vallendar die Ge- 
meinen Gladbach , Hermbach , Weiss , Sayn , 
Muhlhpfen ^ Bendorf, Weitersburg, Vallen- 
darûnd Mallendar ; 

l6* Von dem Amte Ehrenbreitstein die 
Gemeinen Nieder-Werth , Niederberg, Ur- 
lir, Immendorf^ Neudorf , Arenberg , Eh- 
Rnbreitstein mit den Miihlen , Arzheim , Pfaf- 

faKbrfundHorchheim^ . 

17** Das Amt Braunfels; 
i8^ Das Amt Greifenstein ; 
19* Das Amt Hohea-Solms. 
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Von S. M. dcm Koetnige von Preussen wer- 
den dagegen an Ihro Durchiauchten den Herrn 
Herzog und Herrn Fijfr^tfen zu Nassau mit al- 
len Rechten der Latideshchèit uilrf Oberherr- 
lichteitabgctreten : 

' n^ Die d)rey Crânien -Ndssèuisclièrt Fur- 
stenlhiJrtttGf Diez, Ifedamar und Dilletilimrg r 
mit Einschluss der bîérunter bëgriifdiien ïlcrr^ 
schaft BgUstein y und mit Au^cbluss dizr Aem — 
ter Burbach und Ncunkirchen ; 

2<> Fernervon dem Fiirstclilhunl Sifigen unc^ 
(len Aemtern Burbach und NeunkircËien ein 
Bevœlkerung yon zwœlftausend Eînwohnern 
in solchen Gemeinen^ welclie $icfc a«: da5 Fiir- ' 
stcnlhym DilleiAurg anschliessen ; 

5" Endlich die Herrscbaften Weslerburg 
und Siihadeck, und der vormals bergische An- 
llieil des Amts Runkel. 

Art. 3. 

• f 

Die Ausmittelung des uatih obrger Be^lim- 
mung abzutrotenden Antheils des Fiirsten- 
ihiirns Sirgcîi und der Aemter Burbach und 
iNcnnkirchen 8oll in der kurzesten t*rist , und 
^paetestens in vîer Wochen nach Auswechse- 



( 25i ) 

Jung der Ratffikalîonen des gegènwserlîgen 
Traktats , auch în jedem Fa!le noch vor der 
Besîtzergreifung von dîesen oranischen Lan- 
dfstheflen rfurch gemèînschaftlîch zu erncn- 
ncnde Commissarien bfewûrkl werden. Dièse 
Commîssarren sollen dabey von dem Grtitid- 
îsatze der Contîguitœt und de s* Anschlusses 
dieser Landesantheile an beyde Tertîlorien ^ 
luid von der Riicksicht rorzûglich ausgehen , 
d^s der Zusammenhang der Communal- , 
kirchlîchen und gewerblichen VeiihaBltnîsse, 
lelzteres'namenlKch auch în Bezug auf den 
Bergbau , sàtgfeeltîg be<5bachtet werde. 
Aùf den Fall dass sich die Commissarien 

■ 

iibér den einett o*der den andem dieser Punkle 
nicht vereinigen koennten, sind sie ermaech- 
tigt auf dîéEntsclieidtmgeînes von ihnen selbst 
gemeinschaftHcb gewaehlten Obmanns zn com- 
promîtlireii , bèy deésen Entscheidurig es sein 
Vfedbltfîben faaben solL 



* • 



Art. 4- 

Die wechselseitig i« jGemœssheît der Arl^ 
1,2,3, abzutretenden Aemter und Landes- 
ibeile gehen an den kiinftigen Besilzer iiber , 
mil den gânzen Gèmarkungeri der dazu geha>- 
rigen Gemeinen, so wie mît allem darinn be- 
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theiten sollen die nehmlichen Gnmdsœf ze in 
Ausubung gebraclit wérden , welclie în Anse- 
hung der Revenûcn-Rùckstaende und Aerarial- 
Vorrœthe gegen S. M. deri Kœnîg derNieder- 
lande in dcnjenigcn Landestbeîlexi festgeselzt 
undbeobacbtet werden , welcbe aus dem Be- 
sîtz S, M. des Kœnîgs vonPreussen anHœchsl- 
dieselben ûbergegangen sînd. 

Art. a. 

Wegen der auf den abgetrelenen Landes- 
tlieilen haflenden Schulden wird festgesetzt : 

1® Dass die Parti cular*, Gemeiuen- , Kircb- 
spîels-, Amts-'iind Landes- oder Provincial- 
Scbulden mit den betrofTenen Gemeinen , 
Rirchspielern y Aemtern und Laendern oder 
Provînzen an den kiinftigeh Besîlzer iïberge- 
ben und auf demselben haflen bleiben. Da wo 
eîne Theilung der Aemter und Laender oder 
Provînzen S ta tt findet> werden die Partîcular-, 
Amts- und Landes Scbulden iiach eben dem 
Fusse und Maassstabe auf beide Tbeile ver- 
theilt, nacli welchem die getrennten Tlicile 
2u der Verzinsung und Capital-Rùckzahlung^ 
oder, wenn diess nicht auszumilteln ist , iiber- 
haupt zu gemeinschaftlicben Ausgaben bey- 
lîrtiiîcron baben : 
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1^ Die herzoglich nassauisclien Staato- md 
K^mmer-CasseD^ScIiuiden sollen nach Consta- 
tîrung derauf den Staats- und Ramnicr-Cas- 
sen am 5isten Dec. 1814 baftenden Scfaaldm- 
xnasse, nach Verhaeltnîss des reînen Re«e- 
nuen-B^trags , i^v^elcber aus den sh^etnienm 
Territorien în die Oentrtl- , SUats- end Kam* 
mercassen nach dem Durchschoitte derîftzten 
fïjnf Jahre Tor dem Jahre 181 2 g«*B3««î#m Ut • 
mît Hiazi!ifijgiing des reinen KeTcnfi«i-Be- 
trags des Amies Rnnkel rom Jahre 181$. 
zwischcn beîden Padscenten getheîîl ^Fr^rêta : 



' 5"* Die nassau-oranischen SîaaL^ ur:d K 
mer-Schulden werden nach eben dM^eta Mai« 
stabe un ter zu Grundde^dn^ djt^êtJbtzï Ter^ 
niins, jedoch nach dem DnrckâchoitU dcr 
oranien - nassaiiischen reinen K^rrimer - licv#- 
niien von den funf J^ren icx^i bt) iteScm- 
schliesâlich , i/velchen jedtsuàA dtr leiiK Er^ 
trag der Herrbchaflen We^terburg iiaii Sry.a»> 
dek Yom Jahre 18 14 beyzufûgen irt, coll» 
den beyden Paciscentea getbe îit ; 

4^ Ausgen ommen ron die^er AblK^iii-îng 
sînd die ehemalîgen nas^u-.saarbrijcVvcî;'^* ^?if 
die herzogliA nassauische Staab-Oiît'; Gb^:- 
nommenen noch passive au5Ste!i^n«f':n ^^h^jl- 
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dep. Dièse blciben dem herzoglich nassaulsche» 
Uause ausschliesslich zur Last. 

Art. 9. 

Diejenigen Staals-Pensionen, welchewegcn. 
in den cinzelnen Landestheiien geleisteten 
Local-Diensien bewilligt worden sind, oder 
auf darin gelegenen sekularisirten Gûtern ru- 
hcn y iiberhaupt ihrem Ursprung nach dnzd- 
nen Landestheiien angehœreri ^ sînd von der- 
jenigen Seitc ferner zu berichtigen^ in deren 
Besitz die Objekte iibergehen oder verbldben, 
auf welchen sie ihrem Ursprung nach geruht 
haben. 

Militœr-Pcnsionen fallen der Regierung zur 
Last^ die den Landesantheil besitzl^aus dem 
die zu pensîonîrcnden Militaer-Personnen gc- 
bûrtig sînd. 

Die iibrigen in dièse Catégorie nicht gehoB^ . 
rigen Staats-Pcnsionnaers wcrden nach dem 
Revénueri-Verhœltnisse wie die Staatsschulden 
abjetheîlt. 

Leibrenten werden wie Schulden behan- 
delt , und je nachdem sie auf cinzebien Lan- 
destheilen oder auf dem Ganzen haften, ganz 
oder antheilswcise von beyden Theilen uber* 
nommen. 






/ 

Art. 10. 

JDie Lôcaldiener geheA mit den abgetr^teneftl 
Territorien iiber. Bey getheiltei^ Aemtern 
ubernimmt .sie derjenige Theil, dem die Ge- 
meine zufœllt , ia der sie bisher ihren Wohn- 
ort gehabt kaben. 

i Sœmmtliche Central- und Provinzial-Diener, 
die zu den administrirenden Stellen zu Wies- 
baden , Weîlburg ^ Diez und Dillenburg gè- 
hœren, verbleiben Nassau ^ oder gehen an 
Nassau iibér , die zu Ehrenbreitstein ange- 
stellten iîbernimmt Preussen. 

Diejenîgen Central - Diener , welche ihre 
Dienste bey einer oder der andern Regierung 

""* nicht fortsetzen kœnnen , oder deren Verset- 
zung in den Quiescenten-Stand von einer oder 
der andern Seite in den naechsten drey Mo- 
nathen nach Abschluss gegenwœrtigen Ver- 
trags beschlossen wîrd , werden nach Maas- 
gabe des nassauischen Edikts \om Sten und 
6len December 1811 pensionnirt, oder njit 

. Quiescenten-Gehalten y(*rsehen , welche pro- 
rata nach dem bey der Schuldenabtheilung an- 
genommenen Maassstab gemeinschaftlich be- 
aahlt werden soUen. Kein iibernommener 
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Staatsdiener soll wenigei' gûnstig beharîdelt 
werden , als das angezogehe Edict bestimmt. 

Art. II. 

Aile in den wechselseilîg abgetrelenen Lan- 
deslheilen gebomen Mililaer-Per^oiien , weiche 
in einem geringem Dietiàtrange aïs dcm eines 
Oberofficîers steben , werden , rtàcb geetidig-*- 
tiem gegenwœrtîg bevorstebenden Feldzuge , 
an die Militœr-Bebœrden desjenigen Staats ab- 
gegeben , zu welcbem ibre Gebuttsœrter ge- 
hœren. Bis zu diesem Xeitpunkte setzen sie 
îbre jetlîge Miiitaer-Dienste fort. 

Oberofiiciere werden von dem Staate , in 
dessen Gebiet ihr Geburlsort faellt , nîcht ge- 
hindert werden , ibre Dienste bey dem andern 
paciscîrenden Staate , wenn sie dièse vorzie- 
hen, fortzusetzen. 

Art. 12. 

Die in den Zucbt- , Arbeîts- und Irrenfaaeih 
sern befîndlichen Verbrecher und Wahnsitt* 
nige werden nach den Geburtsorten an die 
betreffenden Bebœrden ab^geben. 

Art. i3. 

Archive und Registraturen werden nach 
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Maassgabe der Territorial- VerflenderuAgen ab- 

^esondert , uud beiden Theilen die auf îlire 

JLiandesantheile sicb beziebenden AktensiuclLe 

"iâberlieferL 

Art. t4. 

Preussen iibemiinmt diejenigen VerpAîdi- 
'ftungeii des herzoglich nassauischen Hauses ^ 
^^^elche wegen der taxischen Post auf dtn aji 
^^as^elbe abgetretenei^ Laenderlbeilen liaflen. 

Art. i5. 

Die grosse Lande^strasse von Giessen durch 
^as nassauische Gebiet nacb Ehrenbreitstein 
">vîrd eine Militaer-Strasse fur Preussen zur 
^erbindung zwischen Erfurt und Coblenz 
«ejn. 

Es sollen fiîr dieseibe eben die Bestimmun- 

gen gelten , welcbe fiir die preussischen Mi- 

litaer-Strassen durch die kœniglich hannœver» 

scben und kurfurstlicb hessischen Staaten an* 

genommen werden. » 

Art. i6. 

Zur endlichen Auseinandersetzung aller ei* 
ner naehem Ausgleichung noch bediirfenden 
Punkte , namentlich der Schulden , Peasio- 
nen und Slaatsdiener^chaft-YerhaeUnisse , wer- 
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den gleich nach erfolgter Ratification des ge-» 
genwaertigen Vertrags von beiden SeitenCom- 
missarien ernannt werden , die zu Wîesbaden 
zusanunentreten 9 utn diess Geschaefl in der 
mœglichst kiîrzesten Zeit zu beendigen. Sie 
Werden solche Maassregein zu ergreifen be- 
▼ollmfiechtigt seyn, dass der Zinsenlauf von 
den Staatsscbulden, ^ und die Zablung derPen- 
sionennîcbt ins Stocken gerathe , der Crédit 
der Staatspapiere nicht gefaehrdet, und det 
Kassendienst nicht unterbrochen werde. 

Art. ly* 

Da in den zwîschen des, Kœnig^ von Preus- 
sen und des Kœnigs der Niederlande Majes- 
taeten iiber die gegenwaertigen gegenseitigen 
Cessionen gleîchzeitig abgeschlossenen Ver- 
trag ein Artikel aufgenommen worden ist, 
welchet wœrlUch folgendermaassen lautet : 

S^ ^^ '1 sera nommé incessamment par S. M. 

/\ le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, 
w une commission pour régler tout ce qui est 
(c relatii à la cession des possessions nassovien* 
(c nés de S, M., par rapport aux archive^, 
« dettes , excédens des caisses et autres oh]e\s 
« de la même nature. La partie des arcliive« 



U qui ne regarde point les pays dédës^ mais 
t< la maison d'Orange ^ et tout ce qui^ comme 
4c bibliothèque p collection de cartes et autres 
ce objets pareils , appartient à la propriété par- 
ce ticulière et personnelle de S. M. le roi des 
ce Ï^ays-Bas , restera à S. M. ^ et lui sera aussi- . 
ce tôt remis. Une partie des susdites posses- 
ce sions étant échangées contre des possessions 
Ce des duc et prince de Nassau , S. M. le roî 
ce de Prusse s'engage , et S. M./lè roi des Pays- 
ce Bas consent à £aire transférer Tphligation 
^< stipulée par le présent article sur leurs AA, 
c< SS. les duc et prince de Nassau pour la par- 
ce tie desdites possessions qui sera l'éunie à 
c< leurs états.;» 

So verpflichten sich Ihre Durchlauchten der 
Herr Herzog und Herr Fiirst zu Nassau , die 
în demselben von des Kœnigs von Preussen 
Majestœt iibemommenen Yerpflichtungen in 
soweit ganz in gleiche Art 2u erfiillen^ als 
dieseïben die jetzt an Ihre Durchlauchten ùber' 
gehenden vormals oranischen Laender und Lœn- 
dertheile betréffen^ 

Art.- i8. 

t)ie Ratificationeh soïlen înuerhalb vier Wô* 
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cLen oder, elier, wenn es. seyn kanu , ausge- 
■wechsell, auch die abzulretenden Unlerth^- 
nen glpîchseiliy ihrer Pflicblen gegei^ diÇf.KQ- 
rige Regierung enlbunden werden. 

Dess zu Urkiind haben die unlerzelclmel^ 
BevollraaeclitigteD vorstehenden Vertrag eig^- 
hœndîg Yollzogen und mil ihrem Insiegel he- 
drucken lassen. 

So gesçhohen VVieo de ji. May i3i5. 
( L. S.) DerFiirsl von Hardsnbbrc^ 
(L. S.) M?r$c}iall VON Biebersteib. 



Traduction du précédent traité. 

Les possessions héréditaires de la maîâon 
d'Orange ayant été transmises , comme ia- 
deranité, à S. M. le roi de Prusse^ en verlu 
des stipulations convenues entre les Puissances 
réunies au congrès de Vienne , et un arrange- 
ment territorial avec LL. AA. SS. les duc et 
prince de Nassau ayant été expressémenjl ré- 
servé , S. M, le roi de Prusse a nommé , pour 
conclure cet arrangement, son chancelier d'éjat 
prince de Hardenberg , etc. etc. (i). 

(i) Voyez la suUe du titre, pag. 8 



LL» AA^. SSk le» duc e^ pifice de K^<* 
$^Ujj ]f]\r )W9^t;>^^ d'éU^I diageaiû; et pléni-* 
potentiaîre au congrès , Ernest - Fmnoqis^ 
Louis Mavsç^OiU 4/i j5^^«Vf|em, gr^ld-ctoix 
de l'ordre de la fidélité ^ ^dej[ » 

^«quek, ApPÇ9 a,Ypix éobâQgé leurs pleins 
pç^yQjr$ y spift çpnvgpus d<$ articles suîvs^s 2 

LLu AA. SS* les duc et prince de Nassau 
cèdent à S» M. le roi dé Prusse en toute soù« 
yerdineté et propriété les bailliages » paroisse^ 
^ eoydroits suivans : ' 

1® Le bailliage de Lii^z j 
a** Celui d'Àltenwîed J 
5<» Celui) de Schœneberg ; 
4® Celui d'Altenkirchen j 

5^ La paroisse de Hamm^ faisant ancienne'^ 
ifient partie du b^îllia^e de Ij[acl^nj^ur|^ 
6^ I^ bailliage de .Scjbcei^tei^j' / • 
70 Çelvi 1^ Frf Hdi>erg; 
8* Celui de Friedewald j 
^o^Çelw de Pie^prf J 
,10^ La pfgnjti^ détachée du bailliage dle-Hei:^ 
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II» Le bailliage de Neuerburg ; 

1 2° Celui de Hammersteia , avec Irlich et 
Engers ; 

i5' Le bailliage de Heddesdorf j 

14" La ville de Neuwied ; 

15° Les 1 communes de Gladbach , Hcim- 
bach, Weiss, Sayn , Mulilliofen , Bendorf, 
Weitersburg , Vallendar et Mallendar, faisant 
partie du bailliage de Vallendar; 

i6° Les communes de NiederWerth , Nie- 
derberg , Urbar, Immendorf, INeudorf, Ah- 
renberg , Ehreubreitstein , avec les moulins ; 
Arzheim, Pfafl'endorf et Horcheim, faisant 
partie du bailliage d'Ehreubreitstein; 

in" Le bailliage de Brauufels; 

18" Celui de Greifensteiu j 
19° Celui de Hohensolms. 

Art. 2. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, cède 
à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau 
avec tous les droits de souveraineté et de pro- 
priété , 

i" Les trois principautés anciennemeul pos- 

' sédées par la maison de Nassau-Orange, Diez, 

Hadamar et Dilienbourg, y compris la sei- 
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gneurie de Beilstein; mais à Texception des 
bailliages de Burbach et Neunkirchen ; 

a<> Une partie de la principauté de Siegen 
et des bailliages de Burbach et de Neunkir» 
cheny renfermant une population de douze 
mille habitans , et composée de communes 
contiguës à la principauté de ]j)illenbourg ; 

3<» Enfin , les seigneuries de TVeîiterburg el 

de Schadek ^ et la partie du bailliage de Run-* 

kel, qui appartenoit ci-devant au grand-duché 

de Berg. 

^ Art. 3. • 

La partie de la principauté de Siegen et des 
bailliages de Burbach et de Neunkirchen^^ qui^ 
d après l'article ci -dessus , devra être cédée , 
sera déterminée par des commissaires nommés 
parles deux hautes parties contractantes > dans 
le plus court délais et au plus tard dans les 
quatre semaines qu}^ suivront immédiatement 
la ratification du présent traité y mais en tout 
cas avant la ^rise de possession de ces pro- 
vinces de la maison de Nassau -Orange. Les 
commissaires se conforlnerent au principe de 
la contignité de ces portions avec les territoires 
respectifs, et Buronl un soin particulier pour 
que le3 rapports communaux , ecclésiastiques 



et industriels 9 actaeHemëtit ètistâ^s, soient 
maintenus; soès les rapports mdusflrièls sont 
spécialement compris ceux qui regardéût l-ex-» 

ploîtation des mines. 

* *■' 

Dans le cas où ces commissairei» ne poud- 
roient pas s'accorder sur Tun ou l'autre de ces 
objets y ils sont autorisés à oomprometirë sur 
un arbitre nommé par eux- mêmes ^ qui déci- 
'âera sans autre reconrs. 

Xrt. 4* 

Les bailliages et portions de teititoire à 
céder réciproquement, en conformité des ar- 
ticles i ^ 2 et 3 9 passeront au futur possesseur, 
avec la totalité des banlieues des communes 
qui y appartiennent, ainsi qu'avec toutes les 
propriétés publiques et domaniales qtte ces 
territoires renfarment , sous quelque détiomi-^ 
nation quelles s y trouvent, ou quelque soit le 
litre auquel elles puissent avoir été acquises. 
Aucune partie ne possédera des enclaves dans 
le territoire de lautre , et nommément les ab- 
bayes de Rommersdorf, Sayn , Nieder-Werlh, 
et Besselicli, qui sont situées dans les 'com- 
munes cédées par l'article ï'% seront comprises 
Jans le territoire prussien, aveC leurs proprîé* 
tés enclavées dans les limites prussiennes^ 



\ 
\ 



Les deut parties cchiftractantes renoncent 
réciproquement lune en faveur de lautre , à 
tous revenus , droits de suzeraineté • de féo- 
dalîté ou autres^ de telle nature qu'ils puissent 
Ulre y qui apparti^droient à Tune d elles dans 
lè territoire de l'autre. 

Les ustensiles de la moqnoie d'Ehrenbreit- 
stein y les meubles qui se trpuvent au château 
d'Engers, et les yachts appartenant à LL. AA. 
sis. les duc etpnnce de Nassau, leur sont ré- 
servés pout être enlevés dans l'espace de trois 
mois, à dater de la ratification du présent 

traité. 

Art. 5. 

Pour assurer et compléter les fortifications 
et la défense de Tancienne forteresse d'Ëhren^ 
kreitstein, située dans le territoire cédé par 
la maison de Nassau , dans le cas où Ton jugeât 
convenable de la rétablir , il est stipulé qu en 
général la Prusse pourra établir des travaux 
militaires , partout où elle Je vou/ira , à la dis- 
lance de quinze cents perches d'Allemagne 
^ rheinlaendische B.uthen ) de la forteresse, même 
clans des communes qui pourroient être restées/ 
«ous la souveraineté Nassovienne , en indem-» 
nisant toutefois les propriétaires , et sans prc« 
judice des rapports territoriaux» 
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Art. 6. 

Pour empêcher que les cessions , convenues 
par Tarticle premier, né lenc^ent au détriment 
du commerce du duché de Nassau , il est co|^ 
venu y que l'importation par le Rhin et l'ex- 
portation par ce fleuve , par le moyen des 
routes allant au Rhin par Ehrenbreisteiii et 
Vallendar , ne seront soumises à aucunes en- 
traves y par rapport aux habitans du duché > 
ni assujetties à de nouvelles chaînes. 

Art. 7.: 

A l'égard des arrérajges des revenus et des 
excédens des caisses publiques , on mettra à 
exécution les principes qui ont été adoptés et 
qui sont observés , quant à ces mêmes objets, 
envers S. M. le roi des Pays-Bas, dans les parties 
de territoire dont la possession a été transmise 

à Sadite Majesté par S.* M. le roi de Prusse. 

■ . - • . 

Art. 8. 

« 

Quant aux dettes des parties de territoires 
cédées, il a été conveilu ce qui suit : 

1*» Que les dettes particulières des commu- 
nes, paroisses , bailliages, districts ou provinces , 
passent, avec ces communes , paroisses, h'^û^ 
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liages y districts et provinces ^ aux futurs posées- 
seurs y et continueront d y être affectées. Lors- 
que les bailliages ^ districts ou provinces ont 
été partagées y les dettes particulières 4e ces 
I>ailliages ^ districts ou provinces seront répar- 
ties entre les deux gouvememens dans la pro- 
portion dans laquelle les parties cédées ont dû 
Contribuer jusqu'à présent au paiement des 
iritérêts et au Remboursement des capittux^ 
^^J , si cette proportion ne peut pas être dé- 
^^rminée , ÊÊfàS celle dans laquelle ils ont en 
S^Tiéral contribué aux dépenses communes. 

2<^ Les dettes des caisses d'état et de la 
^liambre des finances du duché de Nassau ^ 
belles que leur montant^ au 3i décembre 1814, 
^ura été constaté y seront réparties entre les 
deux parties dans la proportion des revenus 
nets que les territoires cédés ont annuellement 
versés dans les caisses centrales de letat et de 
la chambre des finances , en prenant pour moyen 
terme les cinq années immédiatement anté- 
rieures à 1812 , en ajoutant toutefois & cette 
moyenne proportionnelle le revenu pet du bail- 
liage de Runkel y dans Tannée 1814. 

5^. Les dettes de 1 état et de la chambre 
des financer des princes de Nassau^Orange^ «k;- 
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ropt Tépai'ties entre les deux pBfLies coWlrac- 
tantes, dans la proporlion et d'après l'époqufi 
quon -vient de déterminer, en prenant pour 
moyen terme tfes revenus nets de lu dhanrihre de 
Nassau -Orange dans les cinq annéesde i'8oi à 
iJioS, et ajoutant , pour chacune de ces années 
le revenu net des seigneuries de Westerburg**^' 
de SchadeV, , tel «lu'il a été en i8\^. 

4* Les dettes provenant de Nassau-Saaï"' 
"briicli , dorit la caisse d'étatdu daçhê de Nassa ■ 
pourroit encore /Itre grevée , neslnl pas com -^ 
prises dans cette distribution : elles resleron T 
exclusivement à la charge de la maison des du*^ 
et prince de Nassau. T 

Art. 9. " 

Les pensions qui ont été accordées pour 
services rendus à telle partie de lerriloire, 011 
qui proviennent de biens sécularisés situés dans- 
une de ces parties; en un mot, toutes les pen- 
sions qui , d'après la nature de leur origine, 
appartiennent h un territoire en particulier , 
fieront payées par la partie qui possédera le^ 
objets auxquels elles étoieiit originairerneDl 
afiectées. Les pensions militaires seront à la 
charge du gouvergemeut qui possédera le (cr-J 
ritoire d'oy le pensionnaire est natif. 



tjèà autres ptétr^ons ^àî n'éûthéiit ^âHs dâhià 
tralégôrié , sètôtit rëpïirties dans la prb- 
j^ortîon dhes reventes , de la même mariîèrè ^u îl 
«i 'ëté ditpdutles dettes publique^. 

Hies rentes viagères seront traitées à Tinstar 
â^3 dettes^ et servies, en totalité ou en partie , 
psLT les deux gouvememens , selon que des por- 
tioiis de territoire ou le pays entier en sont 
gi^evés. 

iiCS fonctionnaires et employés locaux sui- 
^ v^ut les territoires cédés; dans les bailliages 
ps^xtagés , le gouvernement auquel passe l'en- 
ir^oit de leur domicile actuel s'en chargera* 

Tous les fonctionnaires cen^aux et provm- 
ci^^ux employés dans les administrations de 
^^V^îesbaden , Weilbourg j Diez etDillenbourg, 
racleront à la maison de Nassau ou y passe- 
To^t; la Prusse se charge de ceux d'Ehren- 
bïr«tstein. 

Xies fonctionnaires centraux qui ne peuvent 
coritinuer à servir l'un ou l'autre dés deux gou- 
v^memens, ou auxquels l'un ou l'autre accor-r 
<lera leur "retraite dans les trois mois qui sui- 
^'t'ont immédiatement la présente convention, 
ir^cevront les pensions ou pensions de retraite 
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fixées par Fédit des duc et prince de Nassau , 
du 3 et du 6 décembre i8i i ; ces pensions se- 
ront payées par les deux gouvernemens^ au 
prorata de la proportion convenue à Y égard 
des dettes. Aucun fonctionnaire dont lun ou 
Fautte gouvernement se sera chargé , ne sera 
traité moins favorablement que ledit édit ne 

Ta déterminé. 

Art. II. 

Tous les militaires nés dans un des terri- 
toires réciproquement cédés et qui n ont pas 
rang d'officier ^ seront ^ après la campagne dans 
laquelle on va entrer ^ remis aux autorités mi- 
litaires du gouvernement auquel leur endroit 
natal appartiendra. Jusqu'à cette époque , ils 
continueront leur service actuel. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le 
gouvernement auquel leur endroit natal reste 
ou passe, rde continuer à servir, slls le pré- 
fèrent, l'autre gouvernement. 

* • 

Art. 12. 
Les condamnés aux maisons de force ou de 

* 

correction, et les gens en démence renfernaés 
dans les hôpitaux, seront remis aux gouver-* 
nemens respectifs d'après les lieux de leur nais- 
sance, 
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Art. i3. 

Les archives et dépôts d'écriture seront triés 
d'^apr^s le partage des territoires , et chaque 
gonvemeinent sera^mis en possession des* actes 
et: înstrumens qui se rapportent à la portion 
TUi lui est échue. 

Art. 14.- 

■ ■ 

La Prusse se charge des engagemens de la 

liaison ducale de Nassau , relatifs aux postes 

d.^ Taxis , autant que ces engagemens repo«^ 

^eiit sur les portions de territoire qui lui ont 

été cédés. 

Art* i5« 

La grande route de Giessen à Ehrenbreît-- 
slein y qui traverse le pays de Nassau ^ fo{iiiera 
une route militaire pour la Prusse, destinée à 
établir la communication entre Erfourt et Co- 
blence. Tout ce qui aura été convenu â Fégard 
des routes militaires prussiennes qui passent 
par les états du roi d'Hanovre et de l'électeur ^ 
tle Hesse, sera appliqué à la susdite route de 
Giessen à Ehrehbreitstein. 

Art. i6. 

Pour tei^miner défiieiitivernent tous les points 



qui exigent des arrangemens ultérieurs, noïHi 
mémeut ce qui regarde les dettes, les penj 
sions et les fonclionnaires et empIo^^tJ^, i( 
tleus gouvcmemens nommerpntj, immédiat^l 
ipenf après la ratification du présent Ij'-ÛtÇi 
des .comiTiissaires qui ae réuniront k Wiesba^ 
den, à l'effet de convenir, (Jaafi le pljis Ijr^ 
délai possible , de tous ces arrangemens. lis 
auront le pouvoir de prendre les mesures né- 
cessaires pour que le paiement des intéfêtsdeî 
dettes publiques el celui des pensions ne souf- 
frent pas d'iotprruption , qvele crédit des effets 
publics ne soit pas ébranlé , et que le servicedeâ 
caisses continue à se faire comme par le passai 

Art. 17. 

Comme la convention concJuQ ie 5i mû 
entre LL. MM. les rois de l'rufise et des Piyi'j 
Pas, relativement ^ d^;çc?sj|0ns réciproque»/, 
[renferme un arU,cJ^ .ainpi ct^çu ; 

, j, u II sera nommé îneeseaipinpnt par S. M.1* 
jt roi de Prusse et S. M- le roi des Pays-Bas, 
« une commission pour régler tout ce qui ^ 
ic relatif à la cession des possessïona nasso- 
n viennes de S. M., par rapport aux arcbiveif j 
it dettes , excédens de caisses ei gifitxç» o{>jelf 1 



i< qui ne regarde point le^,pa^s,-<}édéi»^(t|iaiâl9.. 
w ppiai^Qii dK>r^ngp4>et t€^it^C(9.qiai^yicpi:Bin^ 
« IdiQtbèq)!^^ coUecjUoq^ de^carl^s^» et ;^ajutra9ii 
« objets pareils, appartient ^^^ipf^OfSipétérpdSr' 
« ticulière et personi;ielle de. S. M. le roi des 
€c Pa^s-Bas, restera à S. M", et lùî sera.aussitôt. 
« remis. Une partie des su^dî tes ^ possessions., 
«r étant échangées contre dès possessions des 
« duc et prinAi de Nasséu^ Sv.Mj Ie>r<» de 
«f l^russe s'engage et S. M. le roi des JPaysrBas 
« consent à faire transférer Tobligat^on stipulée 
^ par* le présent article sur LL. A A. SS. les 
« duc et prince de Nassau , pour la partie des- 
« dites possessions , qui sera réunie à leurs 
« états ; M 

LL* AA. SS. les duc et prince de Nassau 
l'engagent à remplir , aux nom et place de S. M. 
le roi de Prusse , les obligations qu elle y a con- 
tractées , autant que ces ob^gations concernent 
; Itt territoires et parties de territoires de la mai- 
'- ton de Nassau-Orange , qui par le présent traité 
leur sont cédés. 

Art. i8. 

Les ratifications de cette convention seror it 



( 2$6 ) 

échangées dan9 Fespace de quatre seïnames / 
ou plutât si faire se peut. 

Les sujets cédés seront déliés à la fois des 
dermens de fidélité qui les attachoient à leurs 
anciens souverains^ 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs otït signé la présente convention ^ et y ont 
^ait apposer le cachet de leui^s armes* 

Fait à 'Vienne ^ le 3i mai i8i9. 

( L. S. ) Le Prince de Hardenberg/ 
( L. S. ) Marschall ob Bibberstein. 



N» IX. 

ACTE 

POUR LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 
DE L'ALLEMAGNE, 

Du 8 juin i8i5. 



Im Namen der allerheiligsten ^nct untheilba- 
ren Dreyeinigkeit 

Die souverainen Fùrsten und freyeii Staedte 
Deutschlands , den gemeinsamen Wunsch he- 
gend, den 6ten Artikel dies Parîsçr Friedens 
Tom 5oten May 1 8 1 4 in Erfôllung zu setzen , 
und von deu Vortheîlen ûberzeugt, welche 
aus ihrer festen und dauerhaften Verbîndung 
fur die Sicherheit und Unabhaengigkeît 
Deutschlands y und die Ruhe und das Gleich- 
gcwîcht Europens henrorgehen wûrden , sind 
ubereingekommen , sich zu einem bestaendigen 
Bunde zu vereinigen, und haben zu diesem 
Behufe ihre Gesandten und Abgeordneten am 
Congresse in Wien mit Volhnachtep. verse- 
hen ; nœmlich 

S- K. K. A. M. den Herrn démens Wen- 
TOMS Yiu. 17 
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ceslaus Fïirsten von Metternich-WinneburgA 
Ochsenhausen , Ritler des goldnen Viîesses 
Grosfikreutz des kcenigl. ungarischen St.-Ste-^ 
pbans-Ordens , Ritter des Ordens desheiligen 
Andréas , des heiligen Alexander-Newsky , 
und der heiligen Anne erster Classe , Gross- 
kreutz der Ehren-Legion , Rïlter des Ordens 
Tom Elepbanten , des Ordens der Annoncia- 
tion , des schwarzen Adlers und des rothen 
Adlers, des Seraphinen-Ordens, des heiligen' 
Josephs von Toscana , des heiligen Hubertus, ' 
des goldnen Adlers von Wurtemberg , der 
Treue von Baden , des keiligen Jobannes von 
Jérusalem, u. a. m.; Ranzler des mililseri- 
schen Marien-Theresien-Ordens ; Curator der 
k. k. Académie der vereinigtcn bildendcn 
Rijnste ; "Rœmnierer , vvircklichen gebeimea 
Rath S, M. des Kaisers vonOesterreich, Rœ- 
nigs ven Ungarn und Bœhmen, Allerhœcbst- 
dessen Staats- und Conferenz-Minister , auch 
Minister der auswœrligen Angelegenbeiten , 
und ersten PlenipoLen liarius am Congress ; 
und 

Den Herrn Johann Philipp Baron von 
Ff^essenhe rg, Grosskreutz des kœniglicben 
sardiniscben Ordens des heiUgeu Mauritius und 




(^59) 

neiligen Lazarus^ wie auch de^ koeni^ictictt 

Ordens der bayrischen Krone ^ Kammerherm 

Und wirkiichen geheimen Rath S* K. R. Aé 

JVI. , Hœchstderselben zwejrten Plenipolentia^ 

us am Gongress. 

S« K* Mé VON Pi^EussEN den Herm -Fîcr» 

£en von Hardenberg j Ihren Staatskanzler ^ 

itter des schwarzen und rothen Adler-Qr-* 

«as , des preussischen St-.Johanniter-Ordens, 

nd des preussischen eisemen Kreutzes , Rit- 

5r des russisclien St»- Andréas- , St. Alexan-^ 

er-Newsky-Ordens und St.-Annen-Ordens 

Tster Classe y Grosskreutz des ungarischen 

t.-Stephan-Ordens ^ Grosskreutz der Ëbren^ 

egion y Grosskreutz des spanischen St.-(Darl8. 

^Ordens, Rîtter des sardinîschen Annonciade^^ 

^des schwedischen Seraphinen-, des daenischen 

^Ellephanten- , des bayrischen St.-Huberts- , 

xdes wûrtembergischen goldn^n Adler- und 

itnehrerer anderer Orden j und 

Den Herm Cari Wilhelm Frejrherrn von 
Mumholdty Ihro Staats - Minîster ^ Kammer* 
herrn , ausserordentlichen Gesandten und be- 
voUmœchtîglen Minister bey I. R» R* A. M. ^ 
Rhter des rothen Adler-Ordens > des preus- 
sUchen eiseruen RreuUes ersler Rlasse^ Gros9« 
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kreutz des kaiserl. œstcrreicliischen Leopolds-, 
des russischenSt.-Annen-Ordens, und desOr- 
dens des Verdiensles der bayrischc-n Krone. 

S. K. M. VON D,€NEMARCK dcD HeiTn Chris- 
tian Gûnther Grafen von Bernstorf, Ihrea 
geheinien Conferenz-Rath , ausserordentlichen 
Abgesandten iind bevoUmœchtigten Minister 
am Hofe S. K. K. A. M. uod BevoHmœch- 
tigten am Congresse , Ritter des Elepbanlen- 
Ordens , Grosskreulz des Dannebrog-Ordens 
und des kœnigl. ungarîschen Stephans-Or_ 
dens j und 

Den Herru Joachtm Friedeiich Grafen 
von Bernstorf, Ihrcn geheimen Conferenz- 
Rath , Bevoilmœcblîgteii am Gon^ess, Gross- 
.kreutz des Dannebrog-Ordens. 

S. K. M. VON Bayern den Herm Alojs 
Franz Xavier Grajen •vonRechberg und Ro- 
thenlœwen , Raeramerer und wirklicliRu ge- 
heimen Ratli , ausserordentlichen Gesandten 
und bevoUmtechtigten Minister am k. k. Hofe, 
Grosskreutz des St.-Huberts-Ordens , Capi- 
tular-Comthur des St.-Georgs-, und Gross- 
kreutz des bayrischen Civil-Verdienst-Ordens. 

S. M. DER RoENic TOK Sachsen dcn Herrn 
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Uans jiiigust Furchtegott von Glabig , lliro 
geheimen Rath, Raramerberrn, Hof-und Jus- 
tîtien-Rath , und geheîmen Referendar. 

S. M. DER RCCNIG DER NlEDERLANDE dcil 

Herm Franz Christoph Frejherrn -von Ga- 
gern , Plenipoteiiliarius S. M. des Rcenigs der 
IN iederlande , und Ihrer Durchlauchten des 
Herzogs und des Fûrslen von Nassau , Gross- 
kreutz des hessischeo Ordens ■vom goldenen 
Lœwen , nnd des badischen Ordens der 
Treue. 

I S. M. DER KcKNio VON Gross-Britanmien 
t UND Hannover den Herrn Ernst Friedrich 
Herbert Grafen von Miinsterf Erb-Land- 
Marschall des Kœnigrcichs Hannover, Gross- 
kreutz des kŒnigl. ungarischen Sl.-Stephans- 
Ordens, S. K. M. von Gross-Britannien und 
Hannover Staats- und Cabinets-Minister , ers- 
leu BevolUnœchtigten am Congressc zu Wieu; 
und. 

' Den Herrn Ernst Christian August Gra- 

Yfen. von Hardenbergj Grosstreutz des kaiser]. 

œeterreichischen Leopolds-Ordeos , Ritter de* 

kœnigl. preussischen rothen Adler-Ordens und 

des Johanniter-Ordens , S. K. M. von Grow- 

1 Britannien und Hannover Staats- und Cabi- 
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nets-Minister , dessen ausserordentliclien A^— » 
gesandten und bevoUmsechlîgten Minisler a^^ 
dem Hofe S. K. R. A. M., nnd dessensi 
zwejten Bevollmaechtigten am Coagresse zu — « 
Wien. 

j 
S. K. H. DER CnuRFiinsT VON Hessen den - 

Herni Dorolheus Ludwig Grajèn von Kel- \ 
1er f Hœclist Ihro Staats-Minister , Grosskreutz i 
vom goldenen Lœweo und des preussischen 
rothen Adiers ; und 

Den Herrn Georg Ferdinand Frejherrn 
von Lepel , Ihren Kammerberm und gehei- 
men Regïerungs-Ralh. 

S. K. H, DER Grossherzog von Hessen 

den Herrn Johann P'rcjhevrn von TUrchfieiin 

von Altdorff Ihren geheimen Rath , Staats- 

I Minister und ausserordentUchen Abgesandlen 

I am Congressc , Grosskreutz des hessischen 

P Verdienst-Ordens , Commandeur des kœnigl. 

ungarischenSL-Steplians-Ortlens. 

S, K. H. DER GnossHERzoG VON Sachsen- 
Weimar den Herrn Ernst August Freykerrn 
von Gersdorf , Ihren vvîrkiichen gelieimtn 
Rath , jetzt an dessen Stelle den Herrn Frie-^ 
drich Au.gu.st Freykerrn von Minckwà^. 

L J 
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S. D. DER Herzog yon Sachskn-Gotha 
n Herm Friedrich August Frejherm von 
inckwitz , Ihren geheimen Rath. 

I. D. DIE Herzogin von Sac hsen-Coburg 
EiNiNGEUf aïs Regentin und Vormùnderin 
très Sohnes , eben denselben Frejrherm von 
inckwitz. 



S. D. DER Herzog ton Sachsen-Hild- 
3»URGHATJS£N den Herm Cari Ludwig Frie-- 
^rich Frejherm von Baumbach ^ Ihren gc- 
lieimen Rath und Regierungs-Prœsidenten. 

S. D. DER Herzog von Sachsen-Coburg*" 
Saalfeld den Herm Franz Xai^er Frejherm 
von Fischler von Treuberg , Ihro Oberslen , 
Ritter des k. œstreichischen Leopolds-Or- 
dens^ und des Ordens der bayrîschen Krone» 

S. D. DER Herzog von Braunschweig- 
Wolfenbùttel , an die Stelle des, Herm Wil-^ 
helm Justus Eberhard von Schmidl-Phisel^ 
deck y Ihro geheimen Raths y ex substitutione 
den Herm Dorotheus Ludwig Grafen von 
Kellery churfurstl. hessischen Staats-Minister^ 
u. s. f. 

S. D. DER Herzog von Holstein-Oldeh^ 
BURG den Herm Hans Albrecht Fryrherm von 
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Maltzahn , Prœsidenten der Regierung des 
Fùrstenthums Liibeck , Grosskreutz des rus— 
sischen Ordens der heiligen Anna , und Ritlee*. 
des Ord«ns des heiligen Joliannes von Jéru- 
salem. 

S. D. DER Herzoc von Mecklenbdrc- 
ScHWERiN dwi Herm Leopold Frejherrn von 
Plessen, Ihro Staats-Minister , Grosskreulz 
des Dannebrog-Ordens. 

S. D. DER Herzog vois Mecklembubc- 
Strelitz denHerrn jiugust Otto Ernst Frej~ 
herrn von Oertzen , Ihro Staats-Minister , 
Grosskreutz des preussischen rothen Adler- 
Ordens. 

S. D. DER Herzog von Anhalt-Dessau 
fur sich , und als Vormund des minorennen 
Herzocs ton Aniialt-Rccthen , und S. D. 
DER Herzog VON An halt-Bernburg , gcraein- 
schalthch den Herrn Wolf Cari August von 
Pf^olframsdorfy Prceeidenten der Regierung zu 
Dessau. 

S. D. DER FiJRST von HoUENZOLLEHN-H&- 

CHiNCEN den Herm Franz jénton Fref herrn 
von Franck, Ihro vvircklichen geheimen Ralh. 

5. D. DER FÙRST VON HoiIENZOLLEilN-SlC>. 



I 
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MARiNGEN den 'Herm Franz Ludwig *von 
Kirchhauer y Ihro geheimen Legations-Rath. 

S. D. DER Herzoc und S. D. der Fùrst 
TON Nassau den Herm Franz ChristophFrej' 
herrfk von Gagern , und Herm Ernst Franz 
Ludxvig Freyherrn van Marschall von Bie- 
berstein y Plenîpotentiarîus S. M. des Kœnîgs 
der Niederlande fïir Seine deutshe Staaten , und • 
Ihrer Durcblauchten des-^Herzogsund des Fùt- 
sten von Nassau , Grosskreutz des Ordens der 
Treue. 

S. D. DER FÛRST VON LiCHTENSTEIN den 

Herm Georg Walter Vinzenz von JViese , 
Vîce-Kanzler der Regîerung des Fiirsten von 
Reuss zu Géra, 

S. D. DER FÛRST VON ScHVVAft«BURG-SoN- 

DERSHAUSEN' den Herrn Adolph von JVeise ^ 
Ihro geheimen Ralh und Ranzler. 

S. D. DER FÙRST VON ScHVVARZBUftO-Ru- 

DOLSTADT den Herrn Friedrich W^ilhelm Frey- 
herrn von Kettelhodt , Ihro Ranzler und Prœ- 
sidenten, auch Erbschenk der gefursteten 
Grafschaft Hénneberg , des grossherzoglich ba- 
dischen Ordens der Treue'^Grosskreulz. 

■ S. D. DER FiÎRST VON WaLDECK UND PyR.-^ 




AJIc Bundes-GIîeder haben , als solche, gleï- 
clieRechte; sie verpAichten sich aile gleich- 
mœssig dîe Bundes-Acle unverbriichlich ïu 
haUen. 

Art. 4. 

Die Angelegenheiten des Buudes werden 
durch eine Bundes-Versammlung besorgt, in 
■welcher aile Glieder desselben , durcb ibre Be- 
vollmœcbtiglen , ibeils einzelne, tlreils Ge- 
samnit-Stiraraen folgendermaasscii,jedocb un- 
bescbadetï bres Ranges , fuhren: 



I. Oesterretcb 

3. Preussen 

5. Bayern 

4- Sacbsen 

5. Hytt»itfTer 

6. Wiiflemberg 

7. Badeii 

8. Chur-Hessen 

9. Grossherzoglbum Hessen. 

10. Dœnemarck wegen Hol- 

stein 

1 1 . Wiederlande wegen des 



Stimnae. 
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10 Stimmen. 
Grossherzogt huttis Lu- 
xemburg i 

1:2. Die grdssherzoglich und 
herzoglicb saechsischen 

Hœuser 1 

i3. Braunschweig u. Nassau. 1 
i4- Mecklenhurg^chwerin u. 

Mecklenburg'^trelitz ... i 

i5. Holstein-Oldenburg , An- 
Tialt u. Schwarzburg. . . 1 

16. HohènzoUem , Lîchlen- 

stein^ Reuss, Schaum- 
burg- Lippe, und Wal- 
deck I 

17. Die freyen Stœdte Lu- 

beck, Frankfurt, Brç- 
men u^d Hamburg. • • i 



Total. 17 Stimmen. 

Art. 5. 



Oesterreich hat bey der Bundesversdmm- 
lung den Vorsitz ; jedes Bundesglied ist be- 
fugt , Vorschlœge zu machen und in Vortrag 
zu bringen y und der Yorsitzende ist verpfUch- 
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tet, solclie in einer zu bestimmenden Zeilfrisl 
• derBeralhungzu iitergeben. 

Art. 6. 

Wo es auf Abfassung und Abœnderung von 
Gmndgesetzen des Bundes, auf Beschliisse, 
welche die Bundes-Acte seibst betreffen , auf 
organische Bundes-Einricbtungen und auf ge- 
meinnûtzlge Anordnungen sonstiger Art an- ! 
kœmmt , bildet sich die Versammlung zu ei- | 
nem Plénum , wobey iedoch , mit Rùcksicht 
auf die Verscliiedenheit der Grœsse der ein- 
zelnen Bundes-Staaten, folgende Berechnung 
und Verlheilung der Stimmen verabredet ist: 

I. Oesterreich erbœlt 4 Stimmen. 

a. Preussen 4 

5. Sachsen 4 

4- Bayero 4 

5. Haiinover 4 

6. Wurtemberg 4 

7. Baden ; 3 

8. Chur-Hessen 3 

g. Grossherzogthum Hessen. 5 

10. Holsteiu 3 

11. Luxeniburg 3 



3g Stimmeii' , 

_J 



x5. 

i8. 

19- 
ao. 

ai. 



a3. 

a4* 
a5. 



a6. 

37. 
a8. 

39- 



3o. 
3i. 
Sa. 
33. 
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' 59 Stimmeti. 
Braunsch weîg. .....•.•. 2 

M ecklenburg-Schwerîn. . a 

Nassau a 

Sachsen-Weimar. ....... 

— Gotha 

— Coburg 

— Meinungen i . . . 

— Hildburghausen • .... 
Mecklenburg-Strelitz . • . . 

Holstein-OIdenburg 

Anhalt-Dessau 

— Bemburg, r 

— Cœthen 

Schwarzburg-Sondershau- 



sen 



— Rudolstadt ; . • 

HohenzoUem-Hechîngen. 

Lichtenstein • 

Hohenzollem- Sigmarin- 

gen- 

Waldeck 

Reuss aelterer Linie 

Reuss jûngerer Linie • • • • 
Schaumburg-Lippe 



64 Stimmen. 
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34«. Lippe 

35. Diefreye Stadt Lùbeck. 

36. — Franifurt 

37. - Bremen 

38. — Hamburg 

Total. . . 



64 StimmeD. 



69 Stimmen. 



Ob den mediasirten Tormaligen Reicbsslaen- 
den auch einigeCuriat-Stiramen in Pleno zu- 
gestanden werden sollen , wird die Bundes- 
Versammlung bey der Berathung der organï- 
schen Bundes-Gesetze in Erwa^gnng nebmen. 

An. 7. 

In wiefem ein Gegenstand , iiach obîger 
BestimmuDg , fiir das Plénum geeîgnet sey , 
vvîrd in der engern Versammlung durch Slim- 
men-Mehiheit entschieden. 

Die der Entscheîdung des Pleni zu unterzie- 
henden Beschiuss-Entwùrfe werden in der en- 
gern Versammlung vorbereilet , und bis zut 
Annabme oder VerwerfiingzurReîfe gebracW- 
Sowohlin der engern Versammlung oder in 
Pleno werden die Beschliisso nach der Mehr- 
beit detSlîmmeugefasst, jedoch in der Art» 



dass es in der erstem die absolute , in letzleref 
aber nur eine auf zwey Dritlel der Abstiïil-^ 
mung beruhende Melirheit entscheïdet. J M 

Bey Stiramea-Gleicliheit in derengern Ver-« | 
sammlung stehet dem Vorsitzenden die Ent-^ j 
scheidung zu. AVo es aber aiïf Annahme odeï' 
Abaenderung der Grundgesetze , auf organi- 
sche Bundes-Einrichtungen , auf jura singu- 
lontm oder Religions- Angelegenbeiten an- 
kœmmt, kann weder in der engern Versartim- 
lung , nocb in Pleno ein Beschluss durch Stim- 
men-Mehrheit gefasstwerdei?. 

Die Bundes-Versammlung iat bestœnclig 
hat aber die Befugniss, wenn die ihrer Bera- 
tlïung unterzogenen Gegeostœnde erledigi sind, 
auf eine bestimmte Zeït, jedoch nicbt auf laen-, 
gérais vier Monalhe , sich zu vertagen. 

Aile nffilieren , die Verlagung und die Be- 
*orgung der etwa wtehrend derselben vorkom- 
menden dringenden Geschœfte betreffenden 
Bestimmungen werden der Bandes- Versamm- 
lung bey Abfassung der or^nischeo Gesetze 
»orbehalten. 

Art. 8. 

Die Abstimmungs- Ordnung der Bundes- 
.ÇUeder betieUeud , wird festgesetzt, dass' 
TON. Tin. id 
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so longe die Bundes-Ver fassung mit Abfassung 
der organiscîien Gesetze beschœftîgt ist, hier- 
iiberkeinerley Bestimmung gelte , uiid die zu< 
fsellig sich lugende Orduung keînem der Mit- 
gUederzum NachtheLIe gereichen , noeh eïne 
Regel begriinden soU. Nach Abfassung der or- . 
ganischen Gesetze wird die Bundes-Versamm- 
lung diekiinftige, als bestœndige Folge einzu- , 
fiihrende , Stimraen-Ordnung in Beratbung ■ 
nehmea, und sich darin so wenig als mœg- i 
licb von der ebemals aufdem Kcicbstage^ uod 
namentlich in Genicessheit des Reicbs-Depula- 
tions - Schlusses von i8o3 beobacbteteo, ent- 
fernen, Auch dièse Ordnung kann aber auf 
den Rang der Bundesglieder iiberhaupt, und 
ihrea Vortrilt ausser den Verhaeltnissen der 
Bundes • VersammluDg , keinen Einfluss aus- 
iiben. 

Art. 9. 

Die Bundes-Versammlung bat iliren Sitz zu 
Frankflirt am Mayn. Die Erœffnung derselben 
ist auf den iten September i8t5 feslgesetzt. j 

Art. 10. 

Das erste Geschaett der Bundes-Versamm- 
lung nach ihrer Erœffnung wird die Abfassung 
der GrundgeseUe des Bundes , und dessen or- 
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ganische Eitirichtung , in Rucksîcht auf seioe 
auswœrtigen , militcerischen und innèren Ver- 
hœltniase seyn. 



Aile Mitglieder (les Bundes Tersprecheo 90*d 
wohl ganlz Deulschland als jeden einzelneni 
Bundes-Staat gcgen jeden Augriff in Schutz zu i 
nehmen , und garantiren sich gegenseitig ilire 
saemmtliclien unter dem Bunde begriffeneq 
Besitzungen. '» 

Beyeinmalerklaertem BundesVriegedarfkeiii,, 
Milglied eJnseitige Unterliandiungen mit deœ 
Feinde eingehen , noch einseitig WaffenstiU- ; 
stand oder Frieden schliessen. 

Die Bundesglieder behalten zwar das Kecfat 
der BiindnisSe aller Art, verpflîchten sich j 
doch , in keîne Verbindungen einzugehcn 
■welche gegen die Sicberheit des Bundes o^ 
eiruelner Bundes^taaten gericbtet vvaeren. 

Die Bundesglieder machen sich ebenfalis v. 
bindlich einander unter keinerley Vorwand zir'! 
beltriegen , noch ihre Streitigkeiten mit Ge- ' 
vvalt zu verfolgen , sondern sie hey der Bun- 
des- Versammlung anzubriugeD. Dieser liegt 
alsdenn ob , die Vermiltelung durch einen 
Aiuscbuss zu versuchen ; lalls dieser Versucb 
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hohen Aclel in Oeutschland gerechnet werden , 
und ihnen das Rechl der Ebenbùrtigkeit in dem 
bisher damit verbundenen Begrifté verbleibt. 

3° Sind die Hœupter dieser Hœuser die 
ersten Standesherren in dera Staate^zu dem sie 
gebœrei). Sie und ihre Familien bilden diepri- 
viligirte Classe in demselben , insbesondere in 
AnsehuDgder Besteuerung. 
. 5" Es sollen ihnen iiberhaupt io Rîicksicht 
ïhrcr Persorten , Familien und Besttzungen 
allediejenigen Rechte und Vorzuge zugesicbert 
werden oder bleiben , welche aus ihrent Eï- 
genthume und dessen ungcstoarteo Geuusâe 
herriihreii , und oicht zu der SUatsgewalt und 
denhœheren Regierungsrechten gehœren. Un- 
ter vorerwîehnten Rechten sind insbesondere 
nnd namentlich begrifFen : 

a) Die uobeschrsenkle Freyheit ibren 
Aufeotbalt in jedeni zu dem Bunde 
gebœrenden oder mit demselben in 
Fricden lebenden Staate zu nehmen; 
H) Werden, nach den Grundsœtïeo der 
■ ' fi'ùher ndeutschen Verfassung, die nocb 

beslehenden Familien -Vertreege auf- 
recht erhalten, und ihnen die Befug- 
niss zugesichert, iiber ihre Giiterund 
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Familien - Verhœltnisse verbindliche 
Verfiigungen zu treffen, welche jedoch 
dem Souverain ■v'orgelegt, und tey den 
hœchsieii Landesstelten zur allgvmei- 
nen Keantniss und Nachachtung ge- 
bracht werden miissen. 

Aile bisher dagegen erlassene Ver- 

ordnungen sollen fur kùnflige Fœlle 

nicht weiter aiiwendbar seyn. 

(.') Privîligirter Gerichtsstand und Be- 

freiung von aller Militœr-Pflichtïgkeit 

lûr sich und îhre Familien; 

d) Die Ausubung der biirgerlichen und 

peinlichen Gerechtigkeîtspflege in er- 

sler, und, wo die Besitzung gross gc- 

nog ist , in zweyter Instanz , der Forst- 

gericlitsbarkeit , OrtsPolizey , und Auf- 

sicht in Kirchen- und Schulsachen, 

auch ùber mllde Stiftungen , jedoch 

nach Vorschrift der Landesgesetze 

welchen sie, so wie der ImUteer-V^r- 

fassuiig , und der Oberaufsicht der 

Regierung iiber jene ZusUendig^eiten. 

unterworfen blciben. 

Bey der naeliern Bestimmung der angefiihi^ 

n Bcfiignisse Mwolil, wie iiberbaupt und in 
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allen ùbrigen Punkten , wird zur weitem Be- 
griindung und Feststellung eioes in allen deut- 
schen Ëundes - Staaten iibereinstimmenden 
Reclitszuslandes der mittelbar gewordenen 
Furaten , Grafeu und Herren , die in dem Be- 
treffe erlassenekœnigl. bayerlsche VerordnuDg 
vom Jahr 1807 als Bâsis und Norm unterlegt 
werden. 

Dem ehenaaligen Reichsadel, werden die 
sub n" a) cl h) angefiilirlen Rechte, Antbeil 
der, Bcgiiterlen an Landstandschaft, Patrimo- 
nial- iind Forslgcriciitsbarkt'it , Ortspolizey , 
Rirchen-Pa trouât , und der priviligirte Ge» 
riclitsstaud zugesîçberl. Diesc Redite werden 
Jedocli nur nach dèr Vorscbrift der Landesge- 
setze airSgeiibt. 

lu den durcli den FrîeBen von Lunerille , 
vom 9ten"Fcbruar lâor, von Deulscbland ah- 
gélrctenen , und jelzt vvieder damit vereinigten 
Provinzen, ivcrdcn , bcy Anvvendung der 
obîgen Grundsa^tze anf den chemaligen unmît- 
telbarep Reiclisadel difjenîgen Besciirœnkon- 
gen Sljalt findcn , welclie die dort bestebenden 
besbnderen Verh';eltnisse nothwendig machen. 



■niù'I- 



Art. 



aïDàm^ DitdauM-fieraiif idie RbeiBGeiii£ 
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Octroi angevviesenen directen imd subsidiarî- 
schen Renten ; die durch den Reichs-Depula- 
tions-Schluss vom aSten Febr. i8o5 getroife- 
nen Verfugungen ïn Betreff des Schuldenwe- 
eens uod festgeselzle Pensioneo an geist- und 
Tveltlïche Individuen werden von dem Bunde 
garantirt. 

Die Mitglieder der eheraaligen Dom- und 
ireyen Reichs-Stif'ter Iiaben die Befugniss , ih- 
re durcii den erweelinten Reichs-Deputatîons- 
Schluss feslgesetzten Pensionen ohne Abzug 
ÎD jedem mît dem deutschen Bunde in Frie- 
den stehendeu Staate yerzehren zu diirfen.. 

Die Mitglieder des deutschen Ordeps werden 
ebenfalls nach den in dem Reichs-Deputations-; 
I Jlaupiscblussevoq i8p3fiirdieDomsliflerfesl- 



"gesetsten Gjundsœtzen Pensio 



erhaltei 



in so fern sie ilinen noch iniciit hinreichend 
bewilligt worden, und dicjeiiigen Fiirsleu^ 
■welche pingezogene Besitzyngen des deutschen 
fQrdens erhalten haben , werden dièse Pen- 
MÏjanen , nacli VerhteUniss ihres Anlheils an. 
(Jen «hemaligen Besitzungen» bezahlen. .,;,r,,ii'J 

Die BeraLhuiigiibec die Rogulirung de^Susr, 
trntations-Casse iind der Pensionen fur,^(liç, 
ulierrlieinischen Biscitœfe und Geistliche, 
Tffelche Pensionen aiii' die Besitzet des linLen 
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seyn , als dessen eigenc UnterthaneD. 
a" Die Befugniss, 

a) Des f'reyeii Wegziehens aus einem 
déutschen Bundesslaat in den andern , 
der ervveislich sie zu Unterlhanen an- 
* ' iiehmen will ; auch 

h) In Civil- und Militœr-Dienst desselben 

zu treten, beydes jedocb nur in so 

fem keine VerbindlicKkeit zu Mili- 

laer-Diensten gegen das bisherige Va- 

terland im Wege stehe. 

Und damit wegen der dermalen vorwal- 

I lenden Verschiedenheit der gesutzlichen Vor^ 

i^scliriften ûber Mililœr-PflicbUgteit hîeruntçr' 

f DÏcht ein un gleichar tiges fiîr eiûz^lne Bunde^ 

ï^aaten nachUieiliges Verbœitiiiçs entsleben 

mœge : so wîrd bej der Bundcs-Versamtii- 

i luiig die Einfîihrung raœgUclist gleiclifœrmiger 

ndsœtze îiber di^scn Gegenstaiid in Bera- 

^|huog genommen werden. 

^-jS» Dîe Freyheit von alIer-lVachsleuer {/«s. 

V^etrticlùs , gabella emigrationis ) , in so ferif 

, das Vermcegen in einen aadem deulscHefa 

,, Bundesslaat iibergelit, und mit diesem nicht 

besondere Verhieltnisse durcli Fn'yziigigkeils- 

Vdilr.Tge l)L'(>teIiea. 

4° Die Biuides-Veibaiiimhrr'g wii'd sich bej 
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ihrer ersten Zuzaminenkunfît mît Abfassung 
gleiclifœrmîger Verfugungen ùber die Press- 
Freiheît und die Sîcherstellung der Rechte der 
Schriftsteller und Verleger gegen den Nacfi- 
druck beschœftigen^ . 

Art. 19. 

Die Bundesglieder behalten sich vor , bey 

der ersten Zusammenkunft der Bundes-Ver- 

sammlimg in Frankfurt^ wegen des Handels 

und Verkehrs zwischen den verschiedenen 

Bundesstaaten y so wie wegen der SchifiFahrt, 

nach Anleitung der auf dem Congresse zu 

Wîen angenommenen Griindsœtze , în Béf a- 

thung zu treten. 

Art. 201. 

Der gegenwsprtige Vertrag wird von allen 
contrahirenden Theilen ratificirt werden , und 
die Ratificationen soUen binnen der Zeit von 
sechs Wochén , oder , wo moeglich, noch frii- 
her, nâch Wienan die kaisérlich œsterreichî- 
sche Hof- und Staatskanziey eingesaiidt ^ und 
bey Erœfnung des Bundes in das Arçhivde^- 
selben niedergelegt werden, . 

Zur Urkuipide dçssen b^eu; sapmmtlicbe Be- 
voUmœchligte den gegenwœrtîgen Vertr^ un- 
terzeichnet , und mit ihren Wàppen besiegek* 
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Traduction du précédent traité. 
Au nom: de la très-sainte et indivisible Trinité, 
Les Princes souverains et les villes libres de 
l'Allemagne, animés du désir commun de 
mettre k exécution l'arlicle 6 du traité de Pa- 
ris , du 3o mai i8!4,el convaimcus des avan- 
tages qui résulteront de leur union solide et 
durable, pour la sûreté et l'indépendance de 
l'Allemagne, et pour léquilibre de l'Europe, 
. sont convenus de former une confédération 
perpétuelle , et ont pour cet effet muni de leurs ' 
pleins pouvoirs leurs envoyés et députés au 
congrès de Vienne ; savoir , 
(Suivent les noms et titres des plénipotentiaires.) 
Et , conformément à la susdite résolution , 
les plénipotentiaires ci-dessus nommés, après . 
avoir échangé leurs pleins pouvoiis , trouvés 
en bonne et due forme, ont arrêté entre eux 
les articles suivans : 

^ J. DISPOSITIONS GÉNÉEALES. 

Art. 1°'. 

Les Princes souverains et les villes libres 
d'Allemagne , en comprenant dans cette tran- 
saction LL. MM. l'empereur d'Autriche , les , 




ïoU de ïhnlssé ; de Danemat^k et dee Ptfys-Bâs ^ 

L^empercurcTAiitriclieét'* * ' ^ 

LéroïdePrttide, ' 
pour toutes celles de leurs possession^ qui ooit 
anciennement appartenu à Fempire Germa- 
mquej 

Le roi de Danemarck pour le duché de 

Rolstem^ 

• •.••.■•• 

Le roi des Pajs-Bas pour le grand-duché de 

Luxembourg ^ 

établissent entre eux une confédération per-^ 

pétuelle qui portera le nom de Ck^i^^^cration 

Germanique^ , . ^ : 

Art. a. 

■ •■*'-■ ■ ■ ' 

/ Le butde cet(econ£édération est le maintien 
de la sûreté extérieure et intérieure de TAlie- 
magne , de l'indépendance et de , l'inviolabilité 
des états confédérés^ * 

Art. 3* ^ 

* ■ 

Les membres de la confédération • comme 
tels 9 sont égaux eh droits; ils s'obligeht l^tÛ' 
égalemeirt 4 naaintenir Facte qui constituelettf, 
tinion. *"* . 
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Artrf 4* 

X<e5 affaires de la confédél^tioa sePCtoC teit- 
tOME vm. 19 ' 



' - h. 



■>■ ■ — Il ■ 



voix- 

I 



ment , ne > , 

j_ ïtusse- ■ • • ■ _ 
5 Ba'««- ■■'... 

4. Saxe. ■•■■■_. 

5. Hatt"'"'^' ■ ' . 
g, "VV"'^'" ' ' . . . • • 

Ï.Hes-'>«rtHe;«-'-'' 

..■'■»e*?„vat>d-ducal= «' 
"■'"rXisa.e..----/. 

•AelSassai- ■ • • 
,5. Bru»»»"*; schwerinel 

, Mec*»'""" ^ ' 

.5. «°T"f^Sva»V.ou* ■ 

,6.Hote«o««» '_ScV.aum- 
slein • "^"^ 



( f^h ) 

■/,": j CirCpritKc f é, •. •. • •.••'* w •..."è5 voix» 

bourg - Lippe , Li{)p^ kt 

• • • ■* » ' ■ 

j 7.. Les villes libres 4« JUlfrfcK^; 
Françforjty Bl^âni§ 0( Jfaopi- 
bourg < • i: 1 

. Total i 7 voix. 

L Autriche présidera à la dîètfr fiâiérative ; 
chaque état de. la confedératioi^ a kîdroit de 
faire des propositions ^ et ,cefei qui^prlsid^ est 
tenu à les mettre ^n dél&âralicHi dmm un es- 
pace de te^lps qui sera fixé, . 

Art. 6. V ' 

Lorsqu^l s agira de lois fettdàmentales à 
porter ^ où de cfaàngetnens à Mré dans les lois 
fondamentades de la cûnfédératioti ^ dé mesures 
à prendre par rapport à Tàcte fédératîf même , 
d'institutions organiques , oïl d'auttcs arrange- 
mens d un intérêt commun S adopter , la diète 
5e fonherâ en assemblée généwîe , et , dans ce 
cas y la distribution des t<rix a\irâ Heu de la ma- 
nière suivante , talcUléeT ^¥ détendue respec- 
tive des états ihdiiîduelsç' ' 

L'Autriche aura 4 ▼oix, 

., La Prusse 4 

8 vopc. 



De Vautre part, .•«..•• 8 vai 

La Saxe • • • • . 4 

La Bavière ••••..••.. 4 

Le Hanovre . . . • 4 

Le Wurtemberg ...... 4 

Baden . . . . • \ 5 

Hésse électorale ••••••• 3 

Grand-duché de Hesse ... 3 

Holstein. • . . . . 5 

Luxembowg •- • • . • • ^ • 3 

BrunswiciL • • • 2 

Mecklemboung-Schvverin • « 2 
Nassau • • • • • • • • • • « ^ 

Saxe-Weimar . 

— Gotha . . , 

— Cobourg. . 

— Méinungen 

— Hildburghausen. 

Mecklembourg-Strelitz . . . 
Holstein-Oldenbourg 
Anhalt-Dessau • • • < 

— Bembourg. 

— Kœthen . 

Schwarzbourg-Sondershausen 

— RudolsUdt 



•' • •' 



• • • 



• • 



• • 



57 voix. 



?^... ^ ...•••.. 57 voix 

Lichienstein . i 

HohenxoUern - SigmariDgen • i . 

Waldecks ....... ^ . . i 

Reuss, branche alnëe . • • • i 

— - branche cadette i 

Schaumbourg « lippe . • «. • « i 

Lippe • • •. • • I 

La ville libre 'de Lubeck. • . i 

. — Francfort ......... * ^* 

/ . .— Brème ••••••••• x '■ 

: — Hambourg ••...•. x 

• _ 

Total 60 Ttoix. 

La <iiète^ en a'occupant des lois oi|;anique8 
de la confédération , examinera si on doit ac- 
Corder quelques voix coUectites aux anciens 
états de l'Empire' médiatisés. 

A.rt*< 7* 

La question si une affaire doit être discutée' 
]>ar Vàsseniblée générale , conforméinent aux 
principes ci^lessus établis ^ sera décidée daxis ' 

rassemblée ordinaire à la pluralité des voix/ 

• • . . . • 

La memç assemblée préparera les projets de 

resolution /|ui doivent être portés à l'assemblée 



I 



• 






cm) 

générale, et fournira à celle-ci tô\jt' ce qui lui 
faudra ]|bour Kesltfè^pKèf^à Iè$ )lè$««Ê¥. On déci- 
dera pal: la pluralité des yôi^ , KMC éms ras- 
semblée orditidi)^ ^é^ èmè T'A^tietÊÊâét géné- 
rale , aVec la différence^ toutefe^ i^îie dans la 
premièi^ il suffira èè ta ptilh^aliré ol^tie y tan- 
dis que' dans l'autre ; le»' ilefux tters*<àeSToix se- 
ront nébessaires pélS^fleirniëf ^f ]|l)ftjtt^at^€é. Lors- 
qu'il y h parité des Toix dans* l-aésféitifaSlée or- 
dinaire , le pré^^dertt^dëèidera la (question. 
Cependant, chaque* fois qiifl* âTàgira d'accep- 
tation du de changement de V6ist fondamen- 
tales , d'institutions 'oi^aAî^ës >- dit droits in- 
dj.^{4¥6b> ou d^affaires de religion ^ la pluralité 
des voix ne suffira pas p ni dans rassemblée qr- 
dïnaîre , ta dans tassembtée générale, 

La diète est permanente. Elle pçut cepén- 
dant, lorsque les objets soumis à sa aiélil>era- 
tion se trouvent terminés, s'ajourner à une 
époque fixe, mais -paîî au delà de quatre 



mois. 



Toutes leç dispositioits ultérieures relatiTes 
à r^urnement et à 1 expédition des afiaires 
pres^^ntes qui pourroient survenir pendant 
l'ajournement, sont réservées à la diète, qui 
s'en occupera lors de la rédaction dès lois or- 
ganiques.. 
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Quant à Tordre dans lequel voteront les mem- 
bres de la confédération ^ il est arrêté que , tant 
qtie Iff diète setu -eèààpëe et là rétbotioii des 
lo» bi^Bt^ei:^ -. U' if y: ooni ^èMiuie drè|^ë è oet 
^garé; et quel <^[sohlVondfarè..queidi'aii obser^ 
^v^èirayil 3ié:peulTam préjliidleier è aucùil^ dea 
iiieii«bred>^:tt>0lab1îruflipéiisq^»poUr Tiatentr. 
Après la 2édboti<Mlir des lois OT^aniqueSy la diètfe 
il^UMref'aMttikiiiianièi?^ âefyipr t^ objet |>ar 
i|fie:s^L9i{i^ni»an€Qte > poitf laquelle eUe s^é- 
<^lft0ffi l0iQ9f9Ûî$ possible de iceUe^ qui ont eu 
Imi k Tanoieiiw diète p et notamment d après 
le recez de la députatioti de TËmpira de i8o3. 
If ordre que fou Iktoptera^ diaâuiçmtd-aiUéurâ» 
ail-ri^ifur lft;r^ilg >et:lalpréséwce dfes mem- 
i^Bf >de;lfti;c^sl^M^ration9 hors de leurs rap« 
iKwts atec la (dicton 

La diète siégera à Francfort-sui'-Mëin* Sùù 
ùùHétltLve est fixée au i ^ septembre 1 8 1 5. 



t *-' 



. f t^ . Art. lo. <: 

* Le pfemi élr 'objet à traiter par la diète ^ après 
ai>ii oiï^ërtufe^ sera la rédaction des lois fon- 
ftÀ mentales dé' la confédération , et de ses ina- 



m 

W titu 

L ext( 

r ■ I 



lîtutions organiques relativement à a«s rappotti 
extérieurs, militaires et intérieurs. 

Art. II. 
- ' Les états de la ctwifédération s'engagent k 
défendre non-Beulement l'AIlemagoe entière,, 
mais chaque état individuel de l'union , en cas 
qu'il fût attaqué, et se garantissent mutudle- 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. ;.' 

Lorsque la guerre est déclarée par la corift- 
dération , aucun membre ne peut entamer des 
négocialionsparticulières avec l'ennemi, ni faire 
la paix ou un armistice, sans le consentemeBt 
des antres. 

Lps membres de la confédération , en se ré- 
servant le droit de former des alliances, s'o- 
bligent cependant à ne contracter aucun enga.- 
gement qui seroit dirigé contre la sûreté de U 
confédération ou des états individuels qui la 
composent. 

Les états confédérés s'engagent de méme^â 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leilrs différends par la 
force des armes , mais à les soumettre à la 
essaiera , moyennant une com- 



diète. Celle- 
niissii 



la voie d.e la 'X'iédiatijMi. ^L 
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réussit p^^iet; qu'une sentence juridique de- 
vienne nécessaire » il y sera p.oi|rvu par un J)li- 
gement austregal ( Austrâegal-Instanz ) bien or- 
ganisé, auquel. les parties litigeantes se sou^ 
mettront sans appeL 

. IL .DlSF.OSITIO'llS BAmTietlIilkllBS. 

/ . • I ■ M , . » i •■. • ^ . • • • 

Outre les points réglés dans )es articles pré; 
cédons , reladyement à rétablissement de la 
confédéràâon 9 les états confédérés sont en 
même temps convenus d'arrêter^ à Tégard des 
objets suivans, les dispositions contenues dans 
les articles ci-aprës y qui doivent avoir la même 
fori^èf'e* valeur que ceux qui précèdent/ ' ■ 

Art. 13. . 

Les membres de- la confédération dont les 
•poaseésionS n atteignent pas une population de 
3ao>o«^o âikies , se réuniront .à:des maisons ré- 
gfi^ntQS .de la méqne'famiUe ou à d'autres états 
de la confédération donjtla population y jointe à 
Uili^Uf"» «atteindra le nombre inclîqué id^ pqur 
former en commun iiq; j;r|bunal suprême. 

Dans les états cependant d'une population 
ruoinsforte^ où des,tj:ibunaux pareils de troi- 
4>iëme instance existent déjà , ils seront con* 
serYé^«(}ans leur «qualité actuelle y pourvu que 
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! la population de l'état auquel ils appartien- 
l/'ÏMnt , ne soit pas au-dessous de i5o,ooo âmes. 
Les quatre villes libres auront le droit de se 
^i€unir entre elles pour l'institution d'un tri- 
bunal suprême commuïi. 

Chacune des parties qui plaideront devant 
ces tribunaux suprêmes communs , sera auto- 
risée à exiger le renvoi de la procédure à la 
faculté de droit d'une université étrangère, ou 
a un siège d'échevins , pour y faire porter la 
sentence définitive. 
' ' Art. l3. 

lly aura des assemblées d'États dai>s tous les 
s de la confédération. 



f A Pour assurer aux aucicns étals de l'Empire 
f .tjui ont été médiatisés en iSo6 et dans les an- 
ruéessubséquenteSjdesdroiLségauxdanstousIeS 
r^iays de la confédération , et conformes aux 

npports actuels , les états confédérés élablis- 
Tsent les principes suivant : 

* Les maisons des princes et comtes mé- 
I llîalisés n'en appartiennent pas moins à la haute 
[ taobiesse d'Allemagne , et conservent les droits 

d'égalité de naissance avec les maisons 'souve- 
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rirîfiei (JSbMiMnlî^keiti) , cmiKuaé ^tteten ont 
joui jusqu^ici. 

2^ Les chefs de ces iriaisons forment la pre-r 
joiiére classe de)s Etats dans tés pay3 auxquels 
ils appartiennent ; ils sont , ainsi quekurs fa- 
milles ^ au nombre des plus privilégiés ^ parti- 
culièrement en matière dlmpôt. 

'3^ Ils * coMemnt tn '^é^létil pour leurs 
peirsonnèf^ feiirs fàmSfes et leûts Hlènis , tous 
Ikà dtôîtîî et piéërojgatîves attachés à îèurs pro- 
jîriët^s V^t ^tî» li^kppartiëhnerrt lias' â Tfeiutorité 
suprême ôu amc attrîBàtS dû goutfetitement. 
I^artni les droits que leur assfurè èét article , se- 
ront spécialement et nôthtoèrttëfrt compris , 

A ) La liberté illimitée de ^éjourn^r dans 
chaque état, appartenant à la confédé- 
ration 9 et se trouvant en paix avec elle ; 

& ^ Lemaintien des pactea de £imilles , 
conformément à TanciieiiDa o<Kistitution 
de rAllemagne^ et la faculté de lier 
leurs biens et liés itiembre^ dé leurs 
ft^miïïes (>ar <ièi d|spo^4às oblt^tbi- 
fè» ^ lesquelles fout^ti dèîvétit être 
portée^ à la cocitfofManieé du souverain 
et des autorités po&Hques. Les loi^ pat 
lesquelles cette facufté a été t^slreiale 



4 ^ ^ 
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jusqu'ici , ne seront plus applicables aux 
cas à venir ; 

c) Le privilège de n'être justiciables que 
des tribunaux supérieurs , et l'esemp- 
lion de toute conscription militaire pour 
eux et leurs familles j 

d) L'exercice de la juridiction civile et 
criminelle en première , et , si les pos- 
sessions sont assez considérables , en 
seconde instance ; de la juridiction fo- 
restière , de la police locale et de l'ins- 
pection des églises, des écoles et des 
fondations charitables; le tout en con- 
formité des lois du pays auquel ils res- 
tent soumis, ainsi qu'aux réglemens mi- 
litaires et à la surveillance suprême ré- 
servée aux gouvernemens , relativement 
aux objets des prérogatives ci-dessus 

''•'inientionnées. 
■->t. 

;Pouf mieux déterminer ces prérogatives , 
cpmtne en général pour régler et consolider 
les droits des princes , comles et seigneurs nié- 
diatisês., d'une manière uniforme dans tous les 
états de la confédération germanique j l'ordon- 
nance publiée à ce sujet par S. M. le roi de 
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Bavière, en 1807 , sera adoptée pour norme 
générale. 

L'ancienne noblesse immédiate de l'empire 
jouira des droits énoncésaux paragraphes d) et b) 
de celui de siéger à l'assemblée des États , 
d'exercer la juridiction patrimoniale et fores- 
tière , la police locale et le patronat des églises , 
ainsi que de celui de n'être pas justiciable dea 
tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront 
toutefois exercés que d'après les règles établies 
par les lois du paya dans lequel les membres de 
cette noblesse sont possessionnés. 
, Dans les provinces détachées de l'Allemagne 
par la paix de Lunéville, du 9 février 1801 , 
et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies , 
l'application des principes ci-dessus énoncés, 
relativement à l'ancienne noblesse immédiate 
de l'Empire , sera sujette aux modifications 
rendues nécessaires par les rapports qui exis- 
tent dans ces provinces. 

Art. i5. 

La continuation des rentes directes et sub- 
^(àdiaires assignées sur l'octroi de la navigatioa 
l'an Rhin « ainsi que les dispositions du recez 
idela députation de rEmpire,du a5 février 181 3, 
|.relativement au paiement des dettes et des pen- 
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sîons accordées à des individus ecclésiastique» 
ou laïca , sont garanties par la confëd^a- 
tion. 

Les membres des ci - devant chapitres des 
églises cathédrales , ccrame ceux des chapitres 
libres de l'Empire , ont le droit de jouir des 
pensions qui leur sont assignées par te susdit 
recez, dans tout pa^s quelconque se trouvant 
en paix avec la confédération germanique. 

Lesmembres de l'ordre Teutonique qui n'ont 
pas encore obtenu des pensions suffisantes , 
les obtiendront d'après les principes établis pour 
les chapitres des églises cathédrales par !e recès 
de la députation de l'Empire, de i8o5, et les 
princes qui ont acquis d'anciennes possessàons 
de l'ordre Teutonique , acquitteront ces pen- 
sions en proportion de leur part aux biens de 
l'ordre Teutonique. 

La diète de la confédération s'occupera des 
mesures à prendre pour la caisse de sustenta- 
tion et les pensions des évèques et autres ec- 
clésiastiques des pays sur la rive gauche du 
Rhin , lesquelles pensions seront transférées 
aux possesseurs actuels desdits pays. Cette 
affaire sera réglée dans le délai d'un an , et 
jusque-là , le paiemetit des pensions aura lieu' 
comme jusqu'ici. 



\ 
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TRAITÉ 

ENTRE LE ROI DES PAYS-BAS, 

E* 

LA. PRUSSE, ^ANGLETERRE, L'AUTRICHE 

ET LA RUSSIE^ 

Du 3i mai i8i5« 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. l'empereur d'Autriche ^ roi de Hon- 
grie et de Bohème , et S. M. le roi des Pays- 
Bas, désirant de mettre en exécution et de com- 
pléter les dispositions du traité de paix'cônclu 
à Paris le 3o mai \^i^/{j^\y afin d'établir un 
juste équilibre en £ur<ipe ^ et de constituer les 
Pfbvinces- Unies dans des proportions qui les 
mettent à même de soutenir leur indépendance 
par leurs propres moyens, leur assure les pays 
compris entre la mer, les frontières de la France 
et la Meuse ; mais qui ne détermine point en- 
core leurs limites sur la rive droite de ce fleuve , 
et LL. dites MM. ayant résolu de conclure 
pour cet effet un traité particulier conforme 
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venlions librement stipulées de part et d'autre. 
En tout cas, les droits et prétentions de cette 
maison , soit à la conservation des postes , soit 
à une juste indemnité , tels que le susdit rece* 
les a établis , seront maintenus. Cette disposi- 
tion s'applique aussi aux cas où l'ancienne ad- 
ministration des postes auroil été abolie depuis 
i8o3, en contravention au recez de la dépu- 
tation de l'Empire , à moins que l'indemnité 
n'ait été définitivement fixée par une conven- 
tion particulière. 

Art. i8. 

Les princes et villes libres de l'Allemagne i 
sont convenus d'assurer aux sujets des étals 
confédérés les droits suivans : 

i" Celui d'acquérir et de posséder des biens- 
fonds liors des limites de l'état où ils sont de- 
mîciliés , sans que l'état étranger puisse les sou- 
mettre à des contributions ou charges autres 
que celles que portent ses propres smets; 
a" Celui 

a ) de passer d'un état confédéré à l'au- 
tre, pourvu qu'il soit prouvé que celui 
dans lequel ils s'établissent, les reçoit 
comme sujets; 
l>) d'entrer au service civil ou militaire de' 
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quelque état confédéré que ce soit; biexx 
entendu cependant ,que Texercice de 
lun PU de loutre de ce$. droits niç cora,- 
promette lobligatioi^ au service mili- 
taire que leur impose leur ancienne 
patrie. Et pour qu'à cet égard la diffé- 
rence des lois sur lobligation au service 
n^ilitaire^ ne conduise à de^ résultats 
inégaux et nuisible^ à tel ou tel état 
particulier , la diète de la confédéra- 
tion délibérera sur les moyens d'établir 
une législation ^ autant que possible 
égale, relativement à cet objet. 

5^ La liberté de. toute espèce de droit d'isr 
«ue ou de détraction , ou autre impôt pareil , 
tians le cas bîi ils trànsporteroîént leur foHune 
xl'un état confédéré à Tatitre , pourvu que des 
c:onventions particulières et réciproques n'en 
aient autrement statué. 

4^ La jdiète s'occupera , lors de sa première 
réunion, d'une législation uniforme sur. la li- 
berté de la presse, et des mesures à prendre 
pour garantir les aute»rfr et éditeurs contre la 
Contrefaction de leurs oi'vrages. 

< Art. ig. 

Les états confédérés se réservent de dcllbé- 

ICOME Vllï. 50 
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aux stipulations du congrès de Viaine ^ elles 
ont nommé des plénipotentiares pour concer- 
ter , arrêter et signer tout ce qui est relatif à 
cet ol^et y savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, roî de Hon- 
grie et de Bohème, le sieur Clément-Venceslas» 
Lothairè , prince de Métterriich, Winnehûurg^ 
Ochsdnhausen , etc. (i) , et le sièur Jean-Phi- 
lipp^ baron de PF'essenberg , etc. (2); 

Et S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur Gen- 
hard'Charles baron de Spaen de f^oorston*- 
den\ membre du corps des nobles de Ta pro- 
vince de Gueldres , envoyé extraordinaire de 
S; M. le roi des Pays-Bas, prince d'Orange- 
Nassaù, grand-duc dé Luxem>bourg, près lâ cour 
de Vienne , et l'un de ses plénipotentiaires au 
congrès, et le sieur ffans-Christophe-Erneste , 
baron de Gagern , grand - croix des ordres du 
Lion de Hesse, et de la Fidélité de Bade, 

plénipotentiaire de Sadite M. au congrès de. 
Vienne ; 

Lesquels, «près avoir échangé leurs pleins- 



(i) Voyez là suite des titres, pag. 2. 
(3) l'dem^ pag. 3. , 
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pouvoirs, trouyés on bonpe et d}^ Sprme , sont 
convenus de§ s^rticle» suiv^^&: 



Art. 



er 



Le$: a^ciemie^ Froviaces-Unies dçiS iPaySrBj^ 
e8 le$ ci-devant ïVovinc^s Belgiques^.leaiUni^^, 
et le» autres df^)l^ les laites û%ées parj iailiçllT 
mivml, fornMsropjt^ coBJointeiQpfttii^yec Ip^, 
pays et tdrrilobès* (Jésignés^ dans, le ift^nfiç ^r-» 
tîole^ sous la souroraÎQeté de §•> A. I\.l^ prince. 
d'O^ange-Nass^ù , ;prince souvertîn . 4esi Pro-, 
virioesr-Unies^ le royaume des Piiyi$-Baj> hér^^ 
ditaire dans* Fondre de succession» d^àit!^i>|ii 
par Tàcte constitutionnel desdite5:Prigfvipfce3Tt 
Unbs': ;S. M. Tempereur d'Autricbe:^ *roi-(iei 
Hongnie et de Bohème, xecormolb le titire >t 
kis iprérogatijves de la dignité toyadé.idans là 
nîaisem dfOranga-Nàssau. .s i; 

Art. 2. 

, il^a ligne..CQïhprénant les temtoireaiqwî com-i 
poseront le royaume des Pays-Bas est doternoi-'* 
née de la manière suivante. Elle part de Ja mèP 
et ,Q «tend le longues frontières de la France da 
côté des Pays-Bas , telles qu elles ont été rëeti'* 
fiées ejt^xées par l'article 3idu. traité de; Pam^ 
du 3o mai i$i4, jusqu'à la Meuse, et ensuite 
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"i?è potitra en approclier de liuît <^ens fientes 
il' Allemagne. 

■ Du~point où ialî;ine qui vient d'être décrilt, 
Ifitttcint l'ancienne fi-onlièrc hottandoîse, jus- 
m'au Rliiii, cette Irontîère restera, pour l'es- 
sentiel, telle qu'elle t'toît en lyg^ entre Clêfes 
l les Provinces-Unies. Elle sera examinée par 
la commission qui Sera iiomm<5e incessam- 
ment par les i\cu\ gouvernement , pour pco- 
cédev à la détermination exacte des limilei, 
Nfatit (lu royaume des Pays-Bas que du gtànJ- 
duché de Luxembourg, désignées daOS l'ai- 
fticle 4j Pt cette romraîs.siGn réglera, â l'aîde 
pfd'experls , tontce qui concerne les'conslnic- 
piïons liydroteclmiqties et autres points, ï(rî- 
ratit l'avantage niuluel des detix hautes par- 
'es contractantes, et de la manière la plus 
qiiitable et la plus convenable. Cette même 
rdîspotntidn s'étend sur fa fixation des limites 
"dans les districts de Kyl'wœrd , Lobilli, et de 
lÔu't le territoire jusqu'à Kekerdom. 
' Les enclaves Huîsseiï , Malburg, l'elijtnevs 
("Svéc la ville de Sevenaer, et l.i seigneurie oe 
Véel , feront partie du royaiiine' des Pavs- 
^^as , et S. M. Prussienne y renonce à per- 
pétuité pour elle et'tous ses descêndans et suc- 
cesseurs. 
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, . . ArL 3. . 

^Lii partie dé 'Farrcîen duché de Luxem- 

•-•'■' * 

bonrg , compriêfe dans lés limites spécifiées par 

rarticle IsfaiVànt', eét éjgaletiient cédée au prince 
souverain des'ProTinces-Unies, aujourd'hui roî 
des Pays-Bas^, pour être possédée à perpétuité 
par lui et ses successeurs en toute proprfété et 
souveraineté, he «puverain deîs Pays-Bas ajou- 
tera .à sç$ pitres celui -de grand-duc de Luxém- 
hovLT^yet la fistculté . est rés^vée à S. M. de 
jfadrçï. rclativefnen^.à la succes^on dans le grande 
cîuc|ié^ tel .^rrangernent de famille entre- les 
priacçSî, ^ç? fil?^^ quelle jugera çon^prine aux 
inté.rêts de si^i rinonarchicî çt à ses intentions pâ- 
teçn elles. 

' Lé grand-duché- de Lvixembourg servant de 
çpmpenaaUon pour les principautés de Nassau- 
nillepbourgy Siegen^ Hadamar et Dietz,. for- 
mera un des états de Ja çonfédériation germa- 
Inique., , çttjle prince , roi d^s Pajrs-Bas., entrera 
d^QS Je, systènae ,d^. cette confédération, comme 
gçand - duc (Je JLgxenjibourg > avec toutes le» 
prérogatives et privilèges dont . jouiront . les 
autres Drinces allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée , 
sous le rapport militaire, comme forteresse de 
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la confédération. Le grand-duc aura toutefob 
le droit de nommer le gouverneur et comman- 
dant militaire de celte forteresse, sauf l'approba- 
tiondu pouvoir exécutif de la confédération ,et 
sous telles autres conditions qu'il sera jugé né- 
cessaire d'établir en conformité de la constitu- 
tion future de ladite confédératiou. 
Art. 4. 
Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le territoire situé entre le royaume 
des Pa^'s-Bas , tel qu'il a été désigné par Tart. 2 , 
la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure 
de la Sure , le cours de la Sure jusqu'au con* 
fluentde rOur, et le cours de cette demïèra 
rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton 
franco is de Saint-Vith , qui n'appartiendra point 
au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la pro- 
priété du duché de Bouillon , S. M. le roi des 
Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg, s'en- 
gage de restituer la partie dudit duché qui est 

■ < comprise dans la démarcation < 

I diquée, k celle des parties dont l 

I ront légitimement constatés. 

I Art. 5. 

L 



1 -dessus in- 
i droits se- J 



S. M. le ror des Pays-Bas renonce à per-J 
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pétuitë 5 pour lui et ses descendans et succès* 
seurs, en faveur de S* M. le roi de Prusse, 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange pôssédoit en Allemagne, et 
nommément aux principautés de Dillen- 
bourg , Dietz , Sîegeti et Hadamar, y compris la 
seigneurie de Beilste^n^ et telles que ces pos- 
sessions ont été définitivement réglées entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
le traité conclu à la Haye, le i4 juillet i8i4- 
S. M. renonce également à la principauté de 
JPulde, çt aux autres districts et territoires qui 
lui , ont été assurés .par lart. 1:2 du rejléz 
principal de la députation extraordinaire de 
l'Empire, du 25 février i8o3. 

Art. 6. 

• ■ ,• • » 

Le droit et l'ordre de succession établi entre 

- • .» r • - 

• * • V V * 

les deux braaches de la maison de Nassau par 
Vaçje de 1785, dit Nassauischer Erb-Verein , 
^st maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orangçî-Nassau au grand-duché de 

XiVixçmbQurg.^ , 

Art. 7. 

V 

'S. M. le roi des Pays-Bas^ en séimissant 

• sous sa souveraineté les pay^s désignés dans les 

art*. !2 et 4^ entre dans toupies «droits ,. et 



V 
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prend sur lui toutes les cliarges et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces ■ 
et districts 'letachés (le la France , daïis le traité ■ 
d(." paix, conclu à Paris le 5o mai i8f4' 

Art. 8. 

- S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu 

t sanctionné, sous la date du 21 juillet î8>4» 

Eçomme bases de la réunion des Provinces- 

elgîques avec les Provinces-Unies , les huit 

■articles renfermés dans la pièce annexée au 

îirésent traité, lesdits articles auront la même 

Torce et valeur , comme s'ils éloient insérés 

de mot h mot dans la transaction actuelle;* ■' 

. Ai 

Art. 9. 

, Il sera nommé incessamment par S. M. le 
ftôi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas , 
Uiie commission pour régler tout ce ([ui est re- 
latif à la cession des possessions Nassoviennes 
râè S. M. par rapport aux archives , dettes , 
TEXcédens de caisses et autres objets delà même 
F nature. La partie des archives qui ne regarde 
point les pays cédés , mais la maison d"Orange, 
'et tout ce qui, comme bibtiotVièque , collec- 
tion de cartes et autres objets pareils , appar- 
tient à la propriété particulière et personnelle 
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de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M.^ 
et lui sera aussitôt remis. Une partie des sus- 
dites possessions étant échangée contre des 
possessions des duc et prince de Nassau , 
S. M. le roi de Prusse s'engage , et S. M. le roi 
des Pays-Bas consent à faire transférer l'obli- 
gation stipulée par le présent article sur LL. 
AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la 
partie desdites possessions qui sera réunie à 

leurs états. 

Art. I o. 

i 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions seront échangées dans le terme de six 
semaines y et plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessus 
nommés 1 ont signé et muni du cachet de leurs 
armes. 

FaitàVienne,le 3i mai,de Tandegrâce i8i5# 

Signés ( L. S. ) Le prince diç Me'tternich. 
( L. S, ) Le baron de Wessenberg. 
( L. S. ) Le baron de Spaen. 
( L. S. ) Le baron de Gagenr. 



ANNEXE 

de l'article 8 du traité du 3i mai i8i5. 

^ Acte signé par le secrétaire d'état pour les 
affaires étrangères , pour l'acceptation de • 
la souveraineté de S. A, R. des Provinces 
Belgi/jues. 

S. E, le comte de Clancarly, ambassadeur 
extraordinaire et ramistre plénipotentiaire de 
S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis, ayant remis au 
[ soussigné la copie du protocole d'une confé- 
rence qui a eu lieu au mois de juin passé entre 
les ministres des hautes puissances alliées, e£ 
signé par eux , au sujet de la réunion de la 
. Belgique à la Hollande j et ledit ambassadeur 
riui ayant aussi fait part des instructions qu'il 
■ Tenoit de recevoir de sa cour, de se concerter 
avec le général baron de Vincent, gouverneur- 
général de la Belgique , afin de remettre le gou- 
vernement provisoire des provinces Belgiques à 
celui qui en seroit chargé par S. A. R. au nom 
des puissances alliées, jusqu'à leur réunion dé- 
finitive et formelle, pourvu que , préalablement 
et conjointement avec les ministres ou autres 
.agens diplomatiques de l'Autriche, de la Russie 
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et de la Prusse actuellement à la Haye , ledit 
ambassadeur reçût de Sw A. H* son adhésion 
formelle aux conditions de la réunion des deux 
pays y selon l'invitation faite au prince souve- 
rain par ledit protocole ; 1^ soussigné a mis la 
copie du protocole et la note ofScielle dudit 
ambassadeur ^ qui contenoit le précis de ses 
instructions à ce sujet ^ sous les , yeux de 
$• A. R. 

S. A. R. le prince souverain reconnolt que 
les conditions de la réunion cof&tenues dans le 
protocole sont conformes aitt huit articles dont 

la teneur suit» 

Art, 1*% 

Cette réunion devra être intime et com^ 

plète y de façon que les deux pays ne forment 

qu un seul et même état^ régi par la constitution 

déjà établie en Hollande , et qui sera modifiée , 

d'un commun accord , d'après les nouvelles 

circonstances. 

Art. a. 

Il ne sera rien innové aux articles de cette 
constitution qui assurent à tous les cultes une 
protection et une faveur égales , et garantissent 
Fadmission de tous les citoyens ^ quelle que soit 
leur croyance religieuse ^ aux emplois et offices 
publics. 
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. Art-, 3. 

Les provinces Belgiques seront convenable-* 
ment représentées à rassemblée des États-géné- 
raux ^ dont les sessions ordinaires se tiendrcjnt^ 
en temps de paix , alternativement dans une 
ville hoUandoise et dans une ville de la Bel- 
gique. 

Arti 4« 

Tous les babitans des Pays-Bas ^ trouvant 
ainsi constitutionnellement assimilés entre eux, 
les différentes proyipces jouiront également de 
tous les avantages commerciaux et autres que 
comporte leur situation respective ^ sans qu'au- 
cune entrave ou restriction puisse être imposée 
à Tune au profit de Tautre. 

Art. 5. 

Immédiatement après la réunion , les pro- 
vinces et les villes de la Belgique* seront admises 
au commerce et à la navigation des colonies^ 
«ur le même pied que les provinces et les villes 

holiandoises. 

Art. 6. 

Les charges devant être communes , ainsi 
que les bénéfices, les dettes contractées jusqu a 
Tépoque dç la réunion par les provinces hol- 
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iàndoises d'un cAté , et de l'autre par îeS pto^ 
vînces bélgiques , setont à la charge d|i trésot 
général dès Pays-Bas. 

. Art, jé 

OotifoiHiément aux mêmes princi{)es y léd 
dépenses requises pour rétablissement et la 
conservation des Fortifications, sur la frontière 
du nouvel état, seront supportées par le Irésof 
général, comme résultant d'un objet qui inté- 
resse Id sûreté et rindépendance de toutes le* 
provinces et de la nation entière- ' *' 

Art. 8. . 

Les frais d'établissement et d'entretien ded 
digues resteront pour le compte des districts 
cjui sont plus directement intéressés à cette 
partie du service public , sauf > rpbligation de 
l*^tat en général à fournir des secours en cas d& 
désastre extraordinaire, le tout ainsi que cela 
3*^8t pratiqué jusqu'à présent en Hollande. 

Et Se A. R. ayant accepté ces huit articles , 
<^omme la base et les conditions de la réunion 
de la Belgique à la Hollande , sous la sou verai-; 
n^té de S. A. R. j 

TOMK vin, ^i 
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Lé soussigné jinne Willam Carel^ baron 
de iVéHg"^, chambellan de S. A. R. le prince 
souverain des Pays^^Bashtlnis y et son secrétaire 
d^état pour les affaires étrangères ^ est chargé 
et autorisé, au nom et de la part de son auguste 
maître^ d accepter la sou vetaineté des provinces 
belgiques sous les conditions contenues dans 
les huit articles précédens y et d'en garantir y 
par le présent acte, lacceptation et Texécution. 

. En foi de quoi le soussigné Anne Willem 
Cai^el y baron de Nagell, chambellcoi de Su A»]l* 
le prince souverain des Pays*Bas<t-Unis ^^ et son 
secrétaire d'état pour les affaires étrangères, a 
muni le présent acte^ de sa signature, et y a fait 
apposer le cachet de se^ armes. 

Fait à la Haye y ce 31 juillet i8i4« 

( L. S. ) Signé A. W. C. de Nagill. 

Pour copie conforme. 

Le secrétaire général du dé.partemeiit des 
a£Paires étrangères^ 

Signé Van Zuylenvan Ntevelt. 

Le même traité a été conclu et sigpé entre 
S. M. le roi des Pays - Bas et les cours de 
Londres, de Berlin et de Pétersboui|[. 
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DÉCLARATION 

SUR tjS ^ÉÀIRÈS pÊ LA^CO.NF^DÉRATiOIÎ 

■ •HELyÉTIQtJE; ' ■•■■•'•■•■•■■• 

/7{^ 20 /7ia/*^ l8l5. 



Les puissances appelées à intervenir dans 
Tairpugeinent dés'atroittes derlàf Sùiisraé', pour 
1 exécution de Farli^fé & ^u Ji^^itékieOPar^iy^^dUL 
Sommai 18*4, ayant reconùu qtle^ llntëf^^gè^ 
néral réda^nè en fa<<eirf' du coi^ë iielvéticpiè, 
lavantage d'une neutralité perpétuelle ; et vou- 
lant , par des restitutions territoriales et des 
cessons ^ lui fournir ks tboyënis d'assureif son 
îndépetodahce et maintenirsâ neutralité ; ' 

Après avoir recueilli toutes les ïnt'oril^atioBS 
mir le6 intérêts des c^ifférena catitehs , et ptis 
en considération les demandes cfiiiteuFûntëtë 
adressées par la légation helvétique ; 

Déclarent 

Qô'é^ dès que ïa- diète helvéttqiie aura dotmé 
son acicessîon eii bonlie et due forme aux sti- 



pulations renfermées dans ia présente transac- 
tion y il sera fait un acte portant la reconnois- 
sance et la garantie , Ae la part de toutes les 
puissances^ de la neutralité perpétuelle de la 
Suisse dans ses nouvelles' frontières^ lequel 
acte fera partie de celui qui ^ ej\ exécution de 
l'article 3a du susdU i^ait^de^aris, du Bornai, 
doit compléter les dispositions de ce traité. 

TRANSACTION. 

r 

Art. !«'. 

-.-'■''• #■'' '■ r" 

L'intégrité dea.dix-n^i^cEiiitoki^^Aels qulk 
ei^istoient on corp^ po}itîqiie à riépoqne de la 
convention du 29 décembre i8i5^ est recon- 
nue pour base du .système helvétique. 

j . ...... 

Art.' 2. 

Le Valais , le territoire de Genève , la prin- 
cipauté de Neufchâtél y sont réunis à la Suisse, 
et forment trois nouveaux cantons. La vallée 
de DappeSy ayant fait. partie du canton de 
yaud^ lui est, rendue* 

Art. 3. 

La confédération helvétique layant témoigné 
le désir que 1 evêché ^ÇjÇâje lui Ï4t réutii, et 
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les puissances intervenantes voulant régler '^é- 
finilîvéftienl le sort de ce pays , ledit évêché et 
la ville et territoire de Bierine feront à l'avenir 
partie du canton de Berne. 

On n'excepte que les districts suivans : 

!<». Un district d'environ trois lieues carrées 
d'étendue , renfermant les communes d'Altsch- 
t^iler, SchoBjibuch', Oberweiler , Terweiller, 
Ettingen^ Fûrstensteîn , Plotten, PfaefBugén, 
Aeseh , Bruck , Reinach , Atlesheim , lequel 
district sera réuni au canton de Bâle 3 

2*>. Une petite enclave située près du villagie 
neufchâteiois de Lignières , laquelle étant au- 
jourd'hui^, quant à la juridiction civile^ sous la 
dépendance du canton/le Neufchâtel, et, quant 
à la juridiction criminelle ^ sous celle de l'évê- 
ché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté 
à la principauté de Neufchâtel. 

Art. 4« 

i^. Les hâbi'ans de l'évêché deBâIe et ceux 
de Bienne réunis aux cantons de Berne et de 
Bàle 9 jouiront à tous égards, sans différence de 
religion (qui sera conservée dans l'état présent), 
des mêmes droits politiques et civils, dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des ar^ 
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ciennes parties desdits cantons. En consécpiencei 
ils concourront avec eux aux places de repné- 
sentans et aux autres fonctions , suivant les 
constitutions cantonnales. Il sera conservé à h 
ville de Bienne y et aux villages ayant formé sa 
juridiction y les privilèges municipaux compa- 
tibles avec la constitution et les réglemens gé- 
héraux du canton de Berne. 

:t**. La vente des domaines nationaux sert 
maintenue , et les rentes féodales et les dîmes 
ne pourront point être rétablies. 

3^. Les actes respectifs de réunion seront 
dressés , conformément aux principes ci-dessus 
énoncés , par dés commissions composées d'un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. Ceux de Tévêché deBàle seront choisis 
par le canton directeur parmi les citoyens les 
plus notables <à\x pays. 

Lesdits actes seront garantis par la confédé»- 
ration suisse. 

Tous les points sut lesquels les parties ne 
pourront s'entendre, seront décidés par un 
arbitre nommé par la diète. 

4^. Les revenus ordinaires du pays seront 
perçus pour le compte de l'administration 4ic- 
tuelle , jusqu'au jour de l'accession de la diète 
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helvétique à la présente transaction. Il en sera 
de même pour Varriéré desdiis revenus; ceux 
levés extraordinairemént , et qui ne seroient 
point encore entrés en caisse , cesseront d'être 
perçus. ' ^ 

5^. Le ci-devant Prince évêquedeBâlen ayant 

reçu ni indemnité ^ ni pension , pour la quote 

part de ré¥éché<|ui^ autrefois , £iisoit partie de 

la S^iase..^ Je Teçez .de TEippire germanique de 

i8o5 n'ayant stipulé qu'en raison des pa)rs <^i 

ont fait partie intégrante duçlit Empire^ iea.c^n*- 

tons de Berne et de Bàle se chargent de luipayer^ 

en augmentation de ]adite pension viagère:, la 

saname de douze mille florins d'Empire, à dater 

de la réunion de l'évéché de Bâie aux caivtOQfS 

deBemèetdeBàle. La cinquième partie de cette 

somme jsera employée et restera affectée àlasub* 

stentation des chanoines de l'ancienne cathedra 

deBâle, pour com^pléter la rente viagère quia été 

stipulée par le recez de l'Empire germanique* 

6®. La diète helvétique décidera s'il est besoin 
de conserver un évéché dans cette partie de la 
Suisse , ou si ce diocèse peut êtTe réuni à celui 
qui , par suite des nouvelles dispositions , ser9 
formé des territoires suisses ^ui «voient fait 
partie du diocèse de Constance. En cas que 
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Unterwald , Urî , Zug , Glaris et Appenzell 
( Rfaode intérieure ) un fonds de cinq cent mille 
livres de Suisse. 

2"*. Chacun des premiers paiera Tintérét de sa 
quote parla raison de cinq pour cent par an , 
ou remboursera le capital , soit en argent^ soit 
en biens-fonds , à son choix. 

5^. La répartition y soit pour le paiement, soit 
pour la recette de ces fonds , se lera dans les 
proportions de Féchelle de contribution , réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4**« Leçon ton duTessin paiera chaque aanëe 
au canton d'Uri la moitié du produit des péages 
dans la vallée Levantine. 

Une commission nommée par la diète , 
veillera à l'exécution des dispositions précé- 
dentes. 

Art. 7« 

Pour mettre an terme aux disoussitms qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par les cantons de Zpuricb et de 
Berne , il est statué : 

i^. Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital, tel 
quil existoit en i8o3, à l'époque de la disse- 
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I 

lotion du gDoVfrnecnent helvétique/ «t joùi- 
, Tont, à dater du premier janvier i8ï5> dfe^siù- 
térets à écheoir j 

à<>. Que les ittbérèls éehus et âceutnulés de- 
puis l'aûtiée t -^^8 , Jusques et y compris lantiée 
iSiii > serôtit sàfffectés au j^aiètoent du capital 
restant de la dé^te nationale y désifgnéè sous la 

dénomination de dette helvétique. 

• , ■ 

3®. Que le surplus de la dette helvétique res- 
a charge des autres cantons^ ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote part de chacun des 
cantons qui restent chargés de ce surplus , sera 
calculée et fournie dans la proportion fixée 
pour les contributions destinées au paiement 
des dépenses fédérales; les pays incorporés 
à la Suisse depuis i8i3 , ne pourront pas 
être imposés en raison de lancienne dette hel- 
vétique. 

S'il arrivoit qu'après le paiement de la susdite 
dette , il y eût un excédent , il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zurich , dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

4**- I^€fs mêmes dispositions seront suivies à 
l'égard de tjuelques autres créances, dont les 
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titres M«t depc ae» soi» la girde du président 

Art. 8. 

Le» puissances ûitenreiiantes , voudant con- 
ciuisr les contaïUîoiis ékirées à Fëgard des lauds 
«CMMÎ» amiimksimié , statuent qu^une indemni- 
té usa pavée aax pKtkuIiecs propriétaires des 
lauiis^. 

Ain a éviter taut diffiérend ultérietir à ce 
sujet esÈr*? les cantcms de Beme et de Vaidy 
œ denier paiera an gp meiii c i neiit <le Bemela 
joaxnxe de 3oowaoo HTtes de Suisse y pourêtie 
enswte repifftie entre les ressortÎKaiis benioîsy 
prepriefeun^^ des lauiik 

Les ?aiemeos se feront i raison d*im cin- 
t^uieoxe c^ «m « i ocoxoiencer du {xemief juh 

Art Q» 

l.e^ ccic><?iMrces inienrenantes reconnoisant 
•uiL ,^s: ^L.s:»f i.iS5?urer au Prince- Abbé de 
>ciivt-GaIl une existence honordJe et îndé- 
'v^T.iaa:'^ . <ticu<»t .::ue le canton de Saint- 
l»uu V^i S^wnÙTjL cxie pension riagère de 6çooo 
::ocias^ vfS^rcfrir^ . et i :?e< ecaplorés une pension 
^ivitfècev.^ î.vxv. C^peç;>icns seront Tersé«, 
st Jater vîu tTt^rtwr ^jitvxot :5f5,par trimest^» 
ôotts!^ K^^ ttwi"v< eu oir'r^'.'^a v5recteur, ouï î«^ 



remettra respectÎTement à, la disposition du 
Prince^ Abbé de Saint- GalK et de ses em- 
ployés. , 



Il « . ■ > 



Les puissances inteirenantes dfanis les affaires 
de là Suisse donnent 9 par la déclaration cî-^ 
dessus y mie preuve manifeste - de leur désit 
d'assurer là paixintériéure de h^otifédération; 
elles se font également \xa deroîrde ne rien tié- 
gliger qui puisse en hâter (accomplissement. 

'En cQn8équ€nce elles s'attendent à ce que 
\&k cantons^ sàdnfiant au bien giéôféral' tonte 
considération- secondaire 7 ne tarderont plus ^ à 
adhérer atipacCe' fédéral^ librement arrêté par 
lA - grande/ majorîfé de leurs cô-^états, l'intérêt 
commun exigeant impérieusement que toutes 
les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt 
poséible sous la même constitution fédérative. 
' lia convention du :}6 août i6i4'9 annexée au 
pacte fédéral^ ne sauroit^lus iretarder celte ré- 
union» Son btit étabt déjà rempli -par la décla- 
ratièh des puissàilices ^ elle dévient pai" le fait 
comme non avenue/ ' 

Pour consolider de plus en plus le repos de 
la Suisse^les puissances désirent qu'une amnistie 
générale soit accordée à tous les individus qui, 
induits en erreur par une époque d'incertitude 
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et d'irritation, ont pu agir > de quelque manièi'e 
que ce soil, contre l'ordre esititant.Xiaîn<l'a£&)i- 
bitr l'autorité légitime des gouTememeiUj 'oe| 
acte de clémeucc leur donnera de nouveaux 
titres k exercer cette séwërîté salutaire contre 
quiconque oseroil à l'avenir susciter de£ trou- 
bles dans le pays. 

Enfin les puissances intervenanteft aimeatà 
se persuader que le patriotisme et le bon jug»* 
ment des Suisses, ïeur prescriront la Gonre- 
nance ainsi que la nécessité de se sacrifiermu- 
tuellement Iç souvenir des dîflerends qtn le> 
ont divisés, et;de consolidw l'œuvre de leuî 
réorganisation , en travaillant à la perfeclioBnei 
dans un esprit conforme au biei} de tous,83l} 
aucun retour sur le passé. 

La présente déclaratîpp a éfp ipsérée au pro- 
tocole du congrès réuni à Vie.im^, dans sa 
séance du 19 mars i8i5. 

Fait et certifié véritable par les plénipotpn- 
tiaires des huit puissances signataires du tiM'* 
de Paris. A Vienne, le 20 mar^. »Si5i 

(Suivent les signatures dans l'(»rdre alplal»^ 
tique des cours. ) 

j^utriche. 
Le prince de Metteknich. 
Le baron de Wessenbero. 
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* 

Espagne. 

P. OoMSe JLA9R4DOK* 

France. 

Le prince de Talleyeand. 
lié 'duc t)i: *DAtBÉRG. 

Le comte Auexis de Noaii^es. 

Gr4^nde-'Bre(ag^e. 
Welilington. 

ÇllàNCAIlTT. 

'■ • ' 

CATHCAK.T. 

« 

Stewart. 

Portugal. ... 

Le comte de Pal]m(Ç];.^a* 
Sai^^aisha. 

LOBO. 

PrussCf 

Le prince de HARDEr^BEKC. 
(iC baron de Humboldt. 

Russie. 

Le comte de Rasoumoffski. 

Le comté de STACKEL91?iiÇi« 

Le comte ùe Nessi^i^rOpe. 

Suède. 

LOEWENHIELM. 



• *■ 



M.'- 



:* • 
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ACTE DACCESSION, 

EN DATE DE ZURICH^ LE V] MAI l8l5, 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

ALA DÉCLARATION DES PUISSANCESRÉUjNIES 
AU CONGRÈS DE VIENNE , 

EN DATE DU 20 MAES 1 8 1 5« 



La diète de la confédération Suiâse ^ réunie 
à Zurich en session extraordinaire ^ ayant reçu, 
dans sa séance du 3 avril i8i5, par Tintermé- 
diaire des ministres accrédités auprès de la 
confédération , savoir : 

M. de Schraut, ministre d'Autriche , au nom 
de S. M. I. et R. A. j conofme aussi ^ en vertu 
d'un pouvoir spécial y au nom de S. A. R. le 
prince-régent de Portugal ; 

M. Stratford Canning y au nom de 5. M. le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne el, 
d'Irlande; 

M. le comte Auguste de Talléyrand , au nom 
de S. M. T. C. Itfroi de France ; comme aussi, 
en vertu d un pouvoir spécial , au nom de S. M. 

le roi d'Espagne et des Indes ; 
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M. le baron de Chambrier d'Olleyres , au i^om 
, de S. M. le Roi de Prusse j 

M. le baron de Kxudener , chargé d'affaires, 
au nom de S. M. l'empereur de Russie; 

La déclaration relative aux affaires de la 
Suisse, insérée au protocole du congrès de 
Vienne le 19, et signée le 20 mars i-SiÔ par 
les plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris, du 3o mai i8i4; 

S'est empressée de communiquer cet acte aux 
dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à 
mettre, parleurs suffrages, la diète en état de 
déclarer en bonne et due forme l'acceàsioi^ gé- 
nérale de la Suisse aux stipulations renfermées 
dans ladite transaction. / 

Les autorités souveraines de chaque canton 
ayant pris en mûre délibération l'objet de ce 
référé , et fait connoître Siiccessivement à l'au- 
. torité fédérale leurs résolutions définitives ; 

La diète de la confédération Suisse ; 

En vertu des actes déposés dans son archive, 
et des déclarations insérées dans son protocole , 
d'où il résulte qu'uii nombre de cantons excé- 
dant celui que le pacte fédéral prescrit pour 
l'acceptation des résolutions les plus impon* 
tantes du Corps helvétique, a prononcé un 
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vote affirmalif, lequel. 



aux termes de la cOns- 
même c 



i de la c 



tilution, devieni 
fédération entière ; 

A pris rarrêté dont la teneur suit: 
1°. La diète accède, au nom de la confédé- 
ration Suisse, à la déclaralîon des puissances 
réunies au congrès de Vienne, en date du 20 
mars i8i5, et promet que les slipulalions de 
la transaction insérée dans cet acte seront 
fidèlement et religieusement observées. 

2°. La diète exprime la gratitude éternelle 
de la nation suisse envers les hautes puissances 
qui, par la déclaration susdite, lui rendent, 
avec une démarcation plus favorable, d'an- 
ciennes frontières importantes; réunissent trois 
nouveaux cantons à son allianct,', et promettent 
solennellement de reconnoltre et garantir la 
neutralité perpétuelle que l'intérêt général de 
lEurope réclame en faveur du Corps helvé- 
tique. Elle témoigne les mémos sentiraeus de 
reconnoissance pour la bienveillance soutenue 
avec laquelle les augustes souverains se sont 
occupés de la conciliation des différends qui 
s'étoient élevés entre les cantons. 

3". En suite du présent acte d'accession et 
de la note adressée aux envoyés suisses i'i 
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Vienne, le 20 mars i8i5, par le prince de 
Metternich, président dçs conférences des huit 
puissances, la diète exprime le vceu que lès 
ministres de LL.^MM., résidant en Suisse, 
veuillent , en vertu des instructions et des pou- 
voirs qu'ils ont reçus , donner suite aux dispo- 
sitions de la déclaration du 20 mars , et com- 
pléter Texécution des engagemens qui y sont 
énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont été signées 
et scellées à Zurich , le 27 mai 181 5. 

Au nom.de la diète de la confédération 
6uisise, 

Le bourgmestre du canton de Zurich , pré- 
aident, 

(L. S.) Signé DE. Wyss. 

Le chançejlier de la confédération , 
j Contresigné Mousson. 



N" XII. ■ 
PROTOCOLE, 



SUR LES CESSIONS FAITES PAR LE ROi^ 

DE sardaigm:, 



AU CANTON DE GENEVl 



Le^ puissances allicL'S njaiil Icmoigiié le vif 
désir qu'il fût accordé quelques t'acultcs aa 
canton de Genève , soit pour le désenciave- 
menl d'une partie de ses possessions, soit pour 
les communications avec 1r Suisse; S. M> 'c 
roi de Sardaigne étant empressée d'autre part 
r'-de témoigner a ses hauts et puissans alliés toQlc 
1 satisfaction qu'elle éprouve h faire quelque 
chose qui puisse leur être agréable ; les pléiii- 
potenliaires soussignés sont convenus de ce 
qui suit : 

ArL 1". 

S. M. le roi de Sardaîgne met à la disposi- 
tions des hautes puissances alliées la partie liel* 
Savoie qui se trouve entre la rivière d'Aofe» 
le Rhône , les limites de la partie de la SaTO'* 
occupée pat la France , et la montagne tk 
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Salève jusqu'à Vciry inclusivement ; plus , celle 
qui se IrouTc comprise entre la grande route, 
dite du Simplon, le lac de Genève et le terri- 
toire actuel du canton de Genève , depuis Ve* , 
zenas , jusqu'au point où la rivière d'Hermance 
traverse la susdite route , et de là continuant le 
cours de cette rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève, au levant du village 
d'Hermann , pour que ces pays soient réunis- 
au canton ( la totalité de la -route dite du Sim- 
ploti continuant à être possédée par S. M. le 
roi de Sardaigne ) , de Genève, sauf à déter- 
miner plus précisément la limite par des com- 
misaires respectifs , surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation en dessus de Veiry, et 
sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux. 

L et territoires compris dans cette démarcation, 
S. M. renonce , pour elle et ses successeurs à 
perpétuité , à tous droits de souveraineté et au- 

. très qui peuvent lui appartenir , sans exceptions 

i'ni réserves. 

Art. 2. 

S. M. accorde la communication entre le 

t Canton de Genève et le Vallais , par la route 

Ltlite du Simplon, de la même manière que la 

f rance l'a accordée entre Genève et le pajs de 
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Vaud, par la route qui passe par Versoy. Sm 
Majesté accorde de même en tout temps une 
communication libre pour les milices gène-- 
voises , entre le territoire de Genève et le 
mandement de Jussy , et les facilités qui pour- 
roient êtafe nécessaires à l'occasion pour re- 
venir par le lac à la susdite toute dite du 

Simplon. 

Art. 3. 

D'autre part S. M. ne pouvant se résoudre 
à consentir qu'une partie de son territoire soit 
réunie à un état où la religion dominante est 
différente , sans procurer aux habitans du pay^ 
qu'elle cède , la certitude qu'ils jouiront du 
libre exercice de leur religion , qu'ils continue- 
ront à avoir les moyens de fournir aux frais de 
leur culte, et à jouir eux-mêmes de la plénitude 
des droits de citoyens ; 

Il est convenu que , 

I o. La religion catholique sera maintenue et 
protégée de la même manière qu'elle lest main- 
tenant, dans toutes les communes cédées par 
S, M. le roi de Sardaigne , et qui seront réunies 
au canton de Genève ; 

2<>. Les provinces actuelles qui ne se trou- 
veront ni démembrées, ni séparées par la déli- 
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mîtation des nouvelles frontières, conserveront 
lears circonscriptions actuelles , et seront des- 
servies par le même nombre d'ecclésiastiques ; 
et quant aux portions démembrées qui se- 
roient trop foibles pour constituer une par- 
roisse , on s'adressera à l'évêque diocésain pour 
obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre 
paroisse du canton de Genève. 

3^. Dans les mêmes communes cédées^ par 
S. M. , si les habitans protestans n'égalent point 
en nombre les habitans catholiques, les maltres^ 
d'école seront toujours catholiques. Il ne sera 
établi aucun temple protestant, à l'exception 
de la ville de Carouge qui pourra en avo^r 
un. 

Les officiers tnunicipaux seront tou^urs au 
moins pour les deux tiers catholiques i et spé- 
cialement sur les trois individus qui occupe- 
ront les places de maire et de deux adjoints, il 
y en aura toujours deux catholiques. 

« 

En cas que le nombre des protestans vînt 
dans quelques communes , à égaler celui des 
catholiques , l'égalité et l'alternative seront éta- 
blies, tant pour la formation du conseil muni- 
cipal , que pour celle de la mairie. En ce cas 
cependant, il y aura toujours un maître d école 



'■ 
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calhoHque , quand mcmc on en iJInbliroît tm 
protestant. 

On n'eateiiil pas par cet article , dempécber 
que desiiidivklus proteslans,bal>îtantunecom- 
jnuiie catholique , ne puissent, s'ils le jugenti 
propos, y avoir une chapelle parliculièrcpour 
l'exercice de leur culte , ctahlie à leurs frais , et 
y avoir , également à leurs frais , un maître d'c- 
cole protestant pour l'instruction parlicufière 
de leurs enfans. 

Il ne sera point louché , soit pour les fonds et 
revenus, soit pour l'administration , aux dona- 
tions et fondations pieuses e:xistantes , et on 
n'empêchera pas les particuliers d'en faire df 
nouvelles. 

5". Le gouvernement fournira aux nicnies 
irais que fournit le gouvernement actuel, pour 
l'entretieti des ecclésiastiques et du culte. 

6^. L'cgiise catholique actuclîement esîslaolc 
à Genève y sera maintenue, telle qu'elle existai 
à la charge de l'état, ainsi que les lois éren- 
tuelles de la constitution de Genève l'avoicn' 
déjà décrété; le curé sera logé et doté codtc 
nablement. 

7^ Les communes catholiques, et la paroisse 
de Genève, continueront à faire partie du ^i**" 
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cèse qui régira les provinces du Chablais et du' 
Faucigny , sauf qu'il en soit réglé autrement 
par l'autorité du Saint-Siège. ' 

8^. Dans tous les cas , Tévéque ne sera jamais 
troublé dans les visites pastorales. 

9°. Leshabitans des territoires cédés sont plei- 
nement assimilés , pour les droits civils et po- 
litiques^ aux Genevois de la ville j ils les exer- 
ceront communément avec eux, sauf la réserve 
des droits de propriété de cilé ou dé com- 
merce. 

1 0°. Les enfans catholiques seront admis dans 
les maisons d'éducation publique : renséigne- 
mentde la religion n y aura pas lieu en commun, 
mais séparémeiî^t , et on emploiera à cet effet, 
pour les catholiques, des ecclésiastiques de 
leur,communion. 

1 1**: Les biens communaux ou propriétés ap- 
partenans aux nouvelles communes, leur se- 
ront conservés , et elles continueront à les 
administrer comme par le passé, et à employer 
les reveims à leur profit. 

1 2". Ces mêmes communes ne seront point 
sujettes à des charges -plus considérables que 
les anciennes communes. 

^3<^. S. M. le roi de Sardaîgne se réserve de 
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Prusse. 

Le prinqe de HàrdenbeIig. 
Le baron de Htthboi^dt, 

Russie. 



-\ 



Comte DE Rasoumoffski. 
Le comte de Stàckelberg. 
Le comte de Nesselrôde. 

Suède. 

Le comte de Loewenhiej-m,. 



V 



r 



V/ 
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N" XIII. 

TRAITÉ 

ENTRE LE ROI DE SARDAIGNE; 

L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA RUSSIE, 

LA PRUSSE ET LA FRANCE, 

Du 20 mai 181 5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Tri- 
nité. ^ 

S. M. le roi de Sardaigiie^^ etc*, etc., étant 
rentrée dans la pleine et entière possession de 
ses états de tetre-ferine , de la même manière 
qu'elle les possédoit au i®"^ janvier 1792 > et 
dans la totalité , à la réserve de la partie de la 
Savoie cédée à la France par le traité de Paris 
du5omai i8i4-j'- , • t 

Des changfemehs ayant été depuis convenus 
pendant le congtès de Vienne , relativement 
à retendue et aux limites de ces mêmes états; 

S. M. lempereur d'Autriche et S. M. le roi 
de Sardaigne , voulant coriiSrmor et établir par 
un traité formel tout ce qui est relatif à ces, 
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dbjels , ont en conséquence nommé pour leurs 
plénipotenliaires , savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie- 
et de Bohème , le sieur Clément-J^énceslas^ 
Lothaire y prince de Metternich-JJ^innebourg" 
Ochsenhausen y etc. (i) , et le sieur JearirPhi-' 
lippe y baron de TVessenberg , etc. (a). 

Et S. M. le roi de Sardaîgne, etc., etc., le» 
aieur dom Antoine M arie-Philippe Asinari y 
marquis de SainuMarsUn et de Carailj comte 
de Cortigliole , Cartasîo et Castelletto , Val 
d'Erro , chevalier grand-croix de Tordre mili- 
taire et religieux des saints Maurice et Lazare^ 
de ceux de l'aigle noîre et de Taigle rouge.de 
Prusse , général-major de cavalerie ^ son mi- 
nistre d état et premier secrétaire de la guerre , 
et son premier plénipotentiaire aii congrès, 
et comte dom Joachim Alexandre Rossi^ 
chevalier grand-croix et commandeur de Tordre 
royal militaire des saints Maurice et Lazare , 
conseiller de S. M. et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire auprès de la cour 
I. et R. A. et son second plénipotentiaire au 
çong^ès ; 

r 

(i) Y oyez le reste du titre, pag. i, 
(2) /ilem^ pag. 5. . 
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Lesquels ^ en vertu des pleins pouvoirs pro- 
duits par eux au congrès de Yîeime^ et trouvés 
en bonne et due forme^ sont convenus des ar- 
ticles suivans. 

Art. i*'. 

Les limites des états de S. M. le roi de Sar- 

• .. • • 

daigne seront : ' . "" . 

Du côté de la France ^ telles qu'dles existoient 
au i*^ janvier ijQOt ^ à l'exception des chan- 
gemens portés par le traité de Paris du 3o 
mai i8i4; 

Du côté de la Confédération helvétique ^ telles: 
qu*elles existoient au i"* janvier 1792, à Tex- 
ception du chanigement .opéré par la cession 
faite çn faveur du canton de Genève^ telle que 
cette cession se trouve Sj^c ciliée dans Tartide 7 
ci-après; . - 

Du côté dès états de S. M. TempereUr d'Au-* 
triche^ telles 'q»*eUes existoient au 'i*" Jan- 
ner 1792 ; et la convention conclue entr» 
LL. MM. rimpératrice Marié- liérèse -t le roi 
de Sardaigne^le 4 octobre 1 7 5 1 , sera maintenue 
le part et d'autre dans toutes ses stipulations ; 

Du côté des états de Parme et de Plaisance ^ 
la limite 9 pour ce qui concerne les anciens états 
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de S. M. le roi de Sa^daigne , continuera à être 
telle quelle existoit au i" janvier 1792. 

Les limites des ci -devant états de Gênes et 
des pays nommés fiefs impériaux , réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaîgne d'après les 
articles suivans y seront les mêmes qui ^ le 
1" janvier 1792, s^paroient ces pays des états 
de Parme et de Plaisance , et de ceux de Tos- 
cane et de Massa. 

L'ile de Capraja, ayant appartenu à 1 ancienne 

république de Gênes , est comprise daias la 

cession des états de Gênes à S. M. le roi de 

Sardaigne. 

Art. 2. 

Les états qui ont, compose la ci-devant ré- 
publique de Gênes sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M. le roi de Sardaigne , pour 
être , comme ceux-ci , possédés par elle en toute 
propriété, souveraineté et hérédité de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison y savoir : la branche 
royale et la branche de Savoie-Carignani 

Art. 5. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels celui de duc de Gênes. 



\ 
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. ' Art. 4- 

Les Génois jouiront de tous les droits et pri- 
vilèges spécifiés danà l'acte intitulé A A. CondU 
lions qui doii^ent servir de bases à la réunion 
des états de Gènes à ceux de S. M. Sarde; et 
ledit acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent'traité, et aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 

l'article présent. 

Art. 5. 

Les pays nommés.fiefs impériaux, qui avoient 
été réunis à la ci-devant république ligurienne, 
sont réunis définitivement aux états de ÎS. M. le 

> * ■ 

roi de Sardaisne, de la même matiière et ainsi 

.... ' ■ • 

que le reste des états de Gênes ; et les habitans 
de ce pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes, désigiiés 
dans l'arlicle précédent. 

Art. 6. . 

La faculté que les puissances contractantes 
du traité de Paris, du 5o mai i8i4j se sont 
réservée par l'article 3 dudît traité, de fortifier 
tels points de leurs élats qu'elles jugeront con- 
venables potir leur sûreté, est également ré- 
servée sahs restriction à SI M. le roi de Sar- 

daigne. '-^ 

TOME vin. 25 
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Art. 7« i 

S. M. le roi de Sardaigne cëde au canton de 
Genève les districts de la Savoie spécifiés dans 
Tàrticle ci-joint , intitulé BB^ Ces s ion faite par 
S* M. le roi de Sardaigne au canton de Genè^e^ . 
et 9UX conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité, et aura la même force 
et valeur que sll étoit textuellement inséré dans 

l'article présent. 

Art. 8. 

Les provinces du Cliablais et du Fauscigny , 
. et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugîne, 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne , feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle qu elle 
est reconîiùe et garantie par toutes les puis- 
sances. 

En conséquence , toutes les fois que les puis- 
sances voisines de la Suisse se trouveront en . 
état d'hostilités ouvertes ou imminentes , les 
troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pour- 
roient se trouver dans ces provinces ^ se reti- 
reront, et pourront, à cet efifet, passer par le 
Vallais , si cela devient nécessaire ; aucunes 
autres troupes armées d'aucune autre puis-» 
•airce no pourront traverser ni stationner dans 
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Tes provinces et territoires susdits j sauf celles 
que la cpnféçlération Suisse jugeroit à propos 
d'y placer ; bien entendu que cet état de choses 
ne gêné en rien ladministration de ce pays , 
où les gens civils de S. M. le roi de Sardaigne 
pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre. 

Art. 9. 

/ 

Le présent traité fera partie des stipulations 
définitives du congrès de Vienne. 

, Art.' 10. 

Les ratifications du présent traité seront 
échangées dans le terme de six semaîné's y ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé le présent traité , et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 20 mai 181 5. 

Signés Çh. S. ) Le prince de Mettérnich. 
( L. S.) Le marquis de Saint-Marsan. 
' ( L. S. ) Le baron DE Wessenburg. 
(L* S. ) Le comte de Rossi. 
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Annexe de larticle 4 au traité du 20 mai 181 5. 

Conditions qui dowent servir de. bases à la 
réunion des étals de Gênes à ceux de Sm Mm 

> 

Sarde. .. 

Art. i*^ 

Les Génois seront en tout assimilés aux 
autres sujets du Roi. Ils participeront^ comme 
eux ,,aux emplois civils , judiciaires, militaires 
et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les 
privilèges qui leur, sont ci-après concédés et 
assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et 
règlepiens^ avec les modifications que S. M. ju- 
gera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme 
celles des autres parties de la monarchie aux. 
grandes charges et emplois de cour. 

Art. 3. 

Les militaires génois .composant actuellement 
jes troupes génoisjes , seront incorporés d^n^ 
les troupes royales. Les officiers et sous-ofîiciers 
conserveront leur^. grades respectifs. 

Art. 3. 

Les armoiries de Gênes entreront dans Té* 



.('557) 

cusson royal y et ses couleurs dans le pavillon 

de S. M. 

Art. 4- ; 

Le port franc de Gênes sera rétabli , avec les 
règlemens qui existoient sous l'ancien gouver- 
nement de Gênes. 

Toute facilité -sera donnée par le Roi pour 
le transit y par ses états, des marchandises sor- 
tant du port franc , en prenant les précautions 
que S. M. jugera convenables pour que ces 
lïiémes marchandises ne» soient pas vendues 
ou consommées en contrebande dans Tinté- 
rieur : elles ne seront assujetties qu'à un droit 
modique d usagé. 

■ 

Il sera établi dans chaque arrondissement 
d'intendance un conseil provincial, composé 
de trente membres choisis parmi les notables 
des différentes classes , sur une liste des trois 
cents plus imposés de chaque arrondissement. 
Ils seront nommés la première fois par le Roi , 
et renouvelés de même par cinquième tous fes 
deux ans.'IiC sort décidera de la sortie des 
quatre premiers cinquièmes. L'organisation de 
ces conseils sera réglée par S. M. 

Le président, nommé par le. Roi, pourra 
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être pris hors du conseil : en ce cas , il n aura 
pas le droit de voter. 

Les membres ne «pourront être choisis de 
nouveau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des be- 
soins et réclamations des communes de TinteDik ' 
dance , pour ce qui concerne leur administra- 
tion particulière , et pourra faire des représen- 
tations à ce sujet. ^ 

Il se réunira chaque année au chef-lieu de 
Tintendance , à l'époque et pour le temps que 
S. M. déterminera. ^ 

S. M. le réunira d'ailleurs extraordinairement^ 
si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province , ou celui qui le 
remplace , assistera de droit aux séances ^ 
comme commissaire du Roi. 

Lorsque les besoins de l'état exigeront l'é- 
tablissement de nouveaux impôts , le Roi réu- 
nira les différens conseils provinciaux dans 
telle ville de l'ancien territoire génois qu'il dé- 
signera, et sous la présidence de telle personne 
qu'il aura déléguée à cet effet. 

Le président, quand il sera pris hors des 
conseils , n'aura point voix délibérative. 

I iC Roi n'enverra à l'enregistrement du sénat 
de Gènes, aucun édit portant création d'im- 
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pots extraordmaireâi , qu après avoir^ reçu le 
vote approbatif des conseils provinciaux réu- 
nis comme ci -dessus. 

La majorité d une voix déterminera le vote 
des conseils provinciaux assemblés séparément 

ou réunis. 

Art. 6. 

Le maximum des impositions que S. M. 
pourra établir dans letat de Gènes, sans con- 
sulter les conseils provinciaux réunis ^ ne pourra 
excéder la proportion actuellement établie pour 
les autres parties de ses états ; les irtipositions 
maintenant perçues seront amenées ji ce taux^ 
et S. M. se réserve de faire les modifications 
que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets 
génois pourront lui dicter à Tégard de ce qui 
peut être réparti ^ soit sur les charges fonciè- 
res , soit sur les perceptions directes ou indi- ^ 
rectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi 
réglé , toutes les fois que le besoin de l'état 
pourra exiger qu il soit assis de nouvelles im- 
positions ou des charges extraordinaires , S. M. 
demandera le vote approbatif des conseils pro- 
vinciaux pour la somme qu'elle jugera conve- 
nable de proposer , et pour l'espèce d'imposi- 
tion à établir. 



( 36o ) 

Art. 7. 

La dette publique, telle qu'elle existoil léga- 
lement sous le dernier gouvernement françois ^ 

est garantie. 

Artv 8> 

Les pensions civiles et militaires accordées 
par l'état d'après les lois et les réglemens , so^i 
maintenues pour tous les sujets génois habitant 
les états de S. M. ' 

Sont maintenues, sous les mêmes conditions^ 
les pensions accordées à des ecclésiastiques ou 
à d'anciens membres de maisons religieuses 
4es deux sexes , de même que celles qui , soiis 
le titre de'secours, ont été accordées à dfe no- 
bles Génois par le gouvernement françois. 

Art. 9. 

Il y aura à Gènes un grand corps judiciaire 
ou tribunal suprême, ayant les mêmes attribu- 
tions et privilèges que ceux de Turin , de Sa- 
voie et de Nice, et qui porte comme eux le 

nom de sénat. . . 

Art. 10. • 

Les monnoies courantes d'or et d'argent de 
l'ancien état de Gênes actuellement existantes ^ 
seront admises dans les caisses publiques con- 
curemment avec les monnoies piémontoises. 



/ 
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Art. II. 

L^s levées d'hommes dites provinciales dans 
1^ pays de Gênes, n'excéderont pas en propor- 
tion les levées qui auront lieu dans les autre® 
^t:«ils de S. M. Le service de mer sera compté 
<^omme celui de terre. 

Art. 12. 

S. M. créera une compagnie génoise de gardes- 
du-corps, laquelle formera une quatrième com- 
pagnie de ses gardes. 

Art. i3. 

S. M. établira à Gênes un corps-de-ville com- 
posé de quarante nobles ; vingt bourgeois vi- 
vant de leur revenu , ou exerçant des arts li- 
béraux, et vingt des principaux négocians. 

\ Les nominations seront faites la première 

fois par le Roi , et les remplacemens se fe- 
ront à la nomination du corps-dq-ville même , 
sous la réserve de l'approbation du Roi. Ce 
corps aura ses règlemens particuliers , donnés 
par le Roi ^ pour la présidence -et pour la ,di- 
vision du travail. 

Les présidens prendront le titre de syndics, 
et seront choisis parmi ses membres. 
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Le Roi se réserve , toutes les fois qu'il le ju- 
gera à propos , de faire présider le corps de 
ville par un personnage de grande distinction. 

Les attributions du corps - de - ville seront 
l'administration des revenus de la ville , la sur- 
intendance de la petite police de la ville, et la 
surveillance des établissemens publics de cha- 
rité de la ville. 

Un commissaire du Roi assistera aux séances 
et délibérations du corps-de-ville. 

Les membres de ce corps auront un costume; 
et lès syndics le privilège de porter la simarre 
ou toge comme les présidents des tribunaux. 

Art. i4« 

L'université de Gênes sera maintenue , et 
jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. 
S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses 
besoins. 

Elle prendra cet établissement sous sa pro- 
tection spéciale , de même que les autres ins- 
tituts d'instruction, d'éducation , de belles- 
lettres et de charité, qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera , en faveur de ses sujets 
génois, les bourses qu'ils ont dans le collège 
dit Lycée , à la charge du gouvernement ; se 
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' i réservant d'adopter sur ces objets les règle- 
? î mens qu elle jugera convenables. 

■ I. 

■ Art. i5. 

Le Roi conservera * à Gènes un tribunal et 
^line chambre de commerce , avec les attribu- 
li- ^tions actuelles de ces deux établissemens. 

Art. i6. 



i * S. M. prendra particulièrement en cônsîdé- 

r^fration la situation des emploj^és actuels de 

• Tetat de Gênes. 

Art. 17. ' 

S. M. accueillera les plans et propositions 
<juî lui seront présentés sur les moyens de ré- 
^' tablir la banque de Saint-George. 

^' Pour copie conforme à loriginal dépose à la 
chancellerie intime du conseil d'état à Vienne : 

Signé ( L. S. ) le Prince îde Metternich. 



i> 



Cet acte se trouve comme pièce jointe au 
' traité de S. M. le roi de. Sardaîgne, inséré 
^ MOU% le n** XIV, qui précède. 



»^, 
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BB. 

Annexe de l'article 7 du traité du 2o mal i8i5< 

Cession faite par S. M. le roi de Sardaigne 

au canton de Genèi^e. 

Art. I" — 6 (i). 

« 

• Art. 7. 

Iv est accordé exemption de tout droit de 
transit à toutes les marchandises, denrées, etc. , 
qui en revenant des états de S. M. et du port 
franc de Gènes , traverseront la route dite du 
Simplon , dans toute son étendue, par le Vallaîs 
et Fétat de Gênes. 

11 est entendu que cette exemption ne re- 
garde que le transit, et ne s'étend pas ni aux 
droits établis pour le maintien de la route , ni 
aux marchandises et denrées destinées à être 
vendues ou consommées dans Tintérieur. 

Cette réserve s applique également à la com- 
munication accordée aux Suisses entre le Vallais 
et Je canton de Genève , et les gouvememens 
prendront à cet effet , de commun accord , les 

(1) Ces articles étant entièrement conformes aux 
articles i à 6 du protocole inséré sont le n** XII j p. 54o- 
546, nous y renvoyons. 
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-mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour 
la taxe, soit pour empêcher la contrebande 
<:hacun sur leur territoire. 

Pour copie conforme à l'original déposé ^ la 
chancellerie intime de cour et d état à Vienne, 

( L. S. ) Signé le prince de Metternich. 



< • 



Le même traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi d^ Sardaigne et les cours de Péters- 
bourgV Londres et Berlin, et la France. 



> . ■ 
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N« xiv: 

CONmTIONS 

QUI DOIVENT SERVIR DÉ BASES 

A LA RÉliI.Î*Î.ON DES ÉTATS DE GÊNE3 
• A CEUX DE s; M. SARDE. 

■ I ; . . ■ ' ', t . • . r . . » » • » ' 



» I . . ' t • I * ■ » 



Cet actÇ: sç trouve cqmiïie pièce jointe au 
traité de S. M. le roi de . Sardaigne , inséré soua 
le 11° XIII qui précècj^vj ...',.>. ^ 
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En conséquence, etduement autorisésâcel 
acte par l'adhésion unanime de leurs coui 
respectives , au principe énoncé dans ledit 
article ftéparé du traité de Paris , ils dédi- 
rent h la face de l'Europe, que, regardant 
Inholitloi) universelle de la traite des Nègres 
comme une mesure particulièrement digne 
■" de leur attention , conlorme à l'esprit 
' ^èclc et aux principes gcnéreus de leurs au- 
gustes souverains, ils sont Gniniés du dcf 
sincère de concourir !i l'exécution la pluJ 
prompte etlapluseflîcace decgtle mesure, pu 
tous les moyens à leur dispositioii, et d'agir, 
duns Vcniploi de ces moyens, avec tout lesèleel 
toiilc la ptTsévérance qu'ils doivent à une auisi 
grande et belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentimcns de 
leurs Nouverain^, pour ne pas prévoir «{ue. 
quel qu'lionorablo que soit leur but, ils oe a 
poUTsui\ront pas sans de justes mcDagemenl 
ptnir 1rs intérêts, les habitudes et les pr^T«0'^ 
lions m^racs de leurs sujets, lesdils plénipt 
t«tUiairfs rt>connoissonl en même temps »)"* 
crtli? déclaration gi-ncrate ne sauroit préjiço' 
C ttrow qutf clwque puissance en particulitf 
vit envÏM^er comme le plu» coa-r&ui^ 
"' b*l^iùtite du coraincree dts 

* , U délemiiDalion de 
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Tépoque où ce commerce doit universellement 
cesser , sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que Ton ne négligera 
aucun moyen propre à en assurer et à en accé- 
lérer la marche ; et que rengagement réciproque 
contracté par la. présente déclaration entre les 
Souverains qui y ont pris part, ne sera consi- 
déré comme rempli qu au moment où un succès 
complet aura couronné leurs efforts réunis. 

En portant cette déclaration à la connaissance 
de TEurope et de toutes les nations civilisées de 
la terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'en- 
gager tons les autres gouvememens , et notam- 
ment ceux qui, en abolissant la traite des 
Nègres, ont manifesté déjà les mêmessentimens^ 
A les appuyer de leqr suffrage dans une cause 
dont le triomphe final ser-a un des plus beaux 
monumens du siècle qui la embrassée et qui 
Taura si glorieusement terminée. 

Vienne, le 8 février i8i5« -> 

^/^/le^CASTLBREAGB, StEYVART, WELLING- 
TON, NeSSELRODE, C» LqBWENHIELM , 

GoMEZ Labrador , Palmella , Sal- 

OANHA, LOBO, HUMBOLDT, MeTTERNICH, 

Talleyrand. 



"i 



TOXB VIII. a4 



N" XVI. 

RÉGLEMENS 

POUR LA LIBRE NAVIGATION 

DES BIVIÈRES. 

articles concernant la navigation des rivières 
qui dans leur cours navigable séparent ou 
traversent di^érens états. 

Art. !•'. 

Les puissances dont les états sont séparés ou 
fraversés par une même rivière navigable , s'en- 
gagent à régler, d'un commun accord , tout ce 
qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront 
à cet effet des commissaires, qui se réuniront 
au plus tard six mois après la fin du congrès, 
et qui prendront pour bases de leurs traïau'^ 
les principes suivans. 

Art. a. 

La navigation dans tout le cours desrivièrcî 
indiquées dans l'article précédent, du point oi> 
cliacune d'elles devient navigable jusqu'à sort 
embouchure, sera entièrement libre, et vlC 
ppurra, sous le rapport du coiunierce, ètrff 



(37» ) , 



interdite à personnej en se conformant .toute- 
fois aux règlèméns qui • seront ^arrêtés pour sa 
j^ôlîce dune m'àpîère confortne pour tous, et 
au^i favorable '^uej^cyssible au commeilèê de 
toutes les nations. ,..;.» f.-;; 

- ArtH'3.^' •' 

Le système qui sera établi tant pour la perr* 
.çqplîqh de^drpits que pour le. maintien de la 
police y sera, autant que Taire se pourra, le 
même pour tout le cçurade la rivière, et s'éten- 
dra aussi, à moins que les circonstances parti* 
culières ne s'y opposent , sur ceux de ses em- 
houcbùres et confluéris qui, dans leur cours 
navigable', séparent ou travei^ent différent 
•étal57" •' ■^•" • 

■••'■ • Art. 4. • . 

* ^ • i > i . I 
- .« • ■ • • . _ 

Les droits sur la navigation serontfixés d'une 
manière uniforme , invariable et assez indépen-^ 
dante de la qualité difficile des marchandises, 
j(K>ur lie pasréndre nécessaire un examen détaillé 
de la càrgai^n , autremetit que pour cause de 
fraude et de (5ontravétition. La quotité de >cea 
'drdits, qui en aucun cas ne pourront > excéder 
oénx* iexisfant actuellement, sera déterminée 
'd'après les circonstances locales qui ne per- 
mettent guères d'établir une règle générale à 
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cet égard. On partira néanmoins , en dressant 
le tarif, du point de vue d'encourager le com- 
merce en facilitant la navigation, et l'octroî 
établi eur le Khio pourra servir d'une norme 
approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
ï des états riverains, ni la navigation grevée d'au- 
rores droits quelconques outre ceux, fixés dans le 
Fîréglement. 
^' Art. 5. 

Les bureaux de perception, don ton réduira 
jutant que possible le nombre, seront fixés par 
i règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite 
iicun changement que d'un commun accord, 
■ à moins qu'im des états riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appar- 
tiennent exclusivement. 

Art. 6. 

Chaque état riverain se chargera deTenlre- 
lïen des chemins de hallage qui passent par son 
territoire, et des travaux nécessaires pour la 
même étendue dans le lit de la rivière , pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à la nav^ation- 

Le règlement futur fixera la manière dont les 
états riverains devront concourir à ces derniers 
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travaux , dans le cas où les deux rives appu 
tiennent à différens gouvernemeDS. 

Art. 7. 

On n'établira nulle part des droits d'ëtape, * 
d'échelle ou de relâche forcée. Quant k ceux 
qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'au- 
tant que les états riverains , sans avoir égard à 
l'intérêt local de l'endroit ou du pajsoù ils sont 
établis , les trouveront nécessaires ou utiles à la 
navigation et au commerce en général. 



Art. 8. 



Les douanes des états riverains n'auront riei 
de commun avec les droits de navigation. On 
empêchera , par des dispositions réglemen- 
taires , que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette des entraves à la navigation; 
mais on surveillera, par une police exacte sur 
la rive , toute tentative des habitans de fnire la, 
contrebande à l'aide de bateliers. 

Art. 9. 

Tout ce qui est indiqué danstî* » articles pré- 1 
eédens , sera déterminé par un règlement com-i 
mun qui renfermera également tout ce qul^l 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Lcl 
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règlenient imc fois arrêté, ne pourra être 
changé que du consentemeat de tous les états 
riverains ; et ils auront soin de pourvoir, d'une 
manière convenable cl adaptée aux circons- 
tances et aux localités, à son exécution. 

Signés TiKtBznG, Clakoarty, Humholdt, 
Wessesbekg. 



articles concernant la navigation du Rhin. 

Art. I". 

La navigation dans tout le cours du Rhin, du 
r< point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit 
en descendant, soit en remontant, sera entiè- 
rement libre , et ne pourra , sous le rapport du 
commerce, être interdit à personne; on se 
conformera toutefois aux règlemens qui seront 
arrêtés pour la police d'une manière uniforme 
pour tous , et aussi favorable que possible au 
commerce de toutes les nations. 

Art, 3. 

Le système qui sera établi, tant pour Va per- 
ception des droits que pour le maintien de la 
police , sera le même pour tout le cours de Ja 
rivière, et s'étendra, autant que faire sep( 
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aussi sur ceux de ses embranchemens'et con- 
iliicns qui , dans leurcours navigable, sépa£oit 
ou traversent dîfférens états. 

Art. 3. 

Le tarif des droits k percevoir sur les niar- 
chandises transportées par le Rhin, sera rëglé 
de manière que la totalité du droit à payer entre 
Strasbourg et la frontière du royaume des Pays- 
Bas, soit, en remontant, de deux francs, et,eo 
descendant, d'un franc trente-trois centimes par 
quintal, et que ce même tarif pourra être étendu 
. (en augmentant par là dans la même propor- 
f tion la totalité du droit) aux distances entre 
Strasbourg et Bâle , et entre la frontière du 
royaume des Pays-Bas et les embouchures de 
la rivière. 
■ Le droit de reconnoîssance restera tel qu'il 
test réglé par l'art. 94 ^^ '^ convention sur 
l'octroi de navigation du Rhin, conclu à Paris 
le i5 août 1804, sauf à déterminer autrement 
l'échelle des droits, de manière que tes bateaux 
I de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux 
^ y soient compris également. Mais ce droit pourra 
aussi être étendu dans la même proportion aux 
distances ci-dessus mentionnées. 
_. Les modérations du tarif géaéral qui établit le 
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maximum desdroitsfixësparlesarticles loaàioS 
de la convention du i5 août i8o4, continue- 
ront d'avoir lieu; mais la commission qui sera 
cliargée de la confection des nouveaux règle- 
mens, examinera si leur distribution en difïé- 
rentes classes ne nécessitera pas dfs change- 
mens encore plus favorables tant à la navigation, 
et au commerce, qu'à l'agriculture et aux be- 
soins des babitans des états riverains. 

Art. 4. 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenlù 
que d'un commun accord; et les gouvernemens 
riverains du Rhin , en partant du prinaipeque 
leur véritable intérêt consiste à vivifier le com- 
merce de leurs étals , et que les droits de la na- 
vigation sontprincipalement destinés à couvrir 
les frais de son entretien, prennent l'engagement 
formel de ne se porter à une telle augmentation ' 
que sur les motifs les plus justes et les plus ur- 
gens, ni de grever la navigation d'aucun 
autre droit quelconque outre ceux fixés par 
les règlemenS actuels , sous quelque dénomina- 
tion ou prétexte que cela puisse étri'. 

Art. 5. 

Il n'y aura que douze bureaux de perception 
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sur toute retendue du RHiti entre Strasbourg el 
la frontière du royaume îles Pays-Bas, et ceux 
qu'ît conviendra d'étaWîr entre Strasbourg et 
Bàle^ et dans les Pays^-Bay, seront fixés d api^ès 
les inêmes principes et dans les distances pro- 
portionnelles. Les bureaux seront placés d'ar 
près les convenances de la navigation ; et leur 
nombre ne pourra être augmenté , ni leur place 
changée que d un commun accord. Il sera néan* 
moins libre à tout état riverain de diminuer le 
nombre de ceux que larrangement actuel lui 
assigne exclusivement^ 

Art. 6. 

La perception des droits se fera dans chaque 
état riverain pour son compte et par ses em- 
ployés , en distribuant la totalité des droits 
(i'une manière égale sur l'étendue des posses- 
sions respective» des différens états sur larive< 
Les employés des bureaux prêteront sernïen* 
d'observer strictement lé règlement qui sera 
arrêté dédnilîveraent. Si un même bureau se- 
tend sur deux ou plusieurs états riverains , ils 
répartissent entre eux la recette d après l'éten- 
due de leurs possessions respectives sur là rire 
et cette même disposition sera aussi appliquée 
au cas où lés deux rives opposées appartiennent 
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à deux différens états. Tout ce qui a rapport 
;:ci, l'organisation des bureaux , au mode de per- 
ipevoir et de constater le paiement des droits, 
çera fixe d'une manière uniforme par lerègle- 
'ment définitif, et ne pourra plus être changé 
que d'un commun accord. 

Art. 7. 

Ch;ique état riverain se charge de l'entretien 
des chemins de hallage qui passeot par son ter- 
ritoire, et des travaux nécessaires pour la même 
étendue dans le lit delà rivière, pour, ne faire 
éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Art. 8. 

Il sera établi auprès de chaque bureau de 
perception une autorité judiciaire pour exami- 
ner et décider, d'après lerèglement, en première 
instance, toutes les affaires contentieuses qui 
regardent les objets fixés par ce règlement. 
Ces autorités judiciaires seront entretenues aux 
frais de l'état riverain dans lequel elles se trou- 
vent, et prononcerontleurssontencesaunonide 
leurs souverains; mais les individus qui les com- 
posentprêteront serment d'observer strictement 
le règlement, et les juges ne pourront perdre 
leurs places que par un procès intenté dans 
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toutes les formes , et par une condamnation 
passée contre eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement et devra être uniforme pour 
tout le cours du Rhin ^ et aussi sommaire que; 
possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra 
à plus d'unétat^ les individus chargés de ces 
fonctions judiciaires seront nommés par le sou- 
' vçraîn dans le territoire duquel se trouve Je bu- 
reau en question, et les sentences seront pro- 
noncées en son nom ; mais les frais seront four- 
nis partons ceux à qui la recette du bureau est 
commune, et dans la proportion de la part qui 

leur enrevient. 

Art. g, 

lies parties qui voudront se pourvoir en appel 
contre les sentences prononcées par les autorî- 
té3 judiciaires spécifiées à l'article précédent , 
auront le choix de s'adresser pour cet jcffet à 
la commission cent|::9le dont il sera parlé ci- 
dessous y ou du tribunal supérieur du pajs dans 
lequel se trouve celui de première instance au- 
près duquel elles auront plaidé. Chaque. état 
riverain s'engage à établir un pareil tribunal de 
secondé instance , ou d'assigner un de ceux qui 
estent déjà, pour la décision des causes de cette 
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nature. Ces tribunaux prêteront ogalement.ver — — '* 
ment d'observer le règlement de navigation ; 
leur organisation et leur procédure feront partie 
du règlement ; et ils ne pourront point siéger 
K. dans une ville trop éloignée de la rive du Hbin. 
Le règlement renfermera les dispositions pré- 
cises à cet égard. Leurs sentences seront défi- 
nitives et ne permettront point d'autre recours. 

Art. lo. 

Afm d'établir un contrôle exact sur l'obser- 
TatiOn du règlement commun, et pour for- 
mer une autorité qui puisse semr d'un moyen 
de communication entre les états riverains sur 
tout ce qui regarde la navigation , il sera créé 
une commission centrale. 



I 



Art. II. 

Chaque état riverain nommera un commis- 
Gaire pour la former, et elle se réunira régu- 
lièrement le premier novembre de chaque an- 
née à Majfence. Elle jugera par les circons- 
tances et les affaires sur lesquelles elle aura à 
statuer, si , outre cette session , il sera néces- 
saire qu'elle en tienne une seconde au prin- 
temps. 

Le président, qui, sans autre prérogative» 
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sera chargé de la direction générale des travaux 
de la commission y sera désigné par le sort^ et 
renouvelé tous les mois dans le cas qu'une 
session se prolongeât. Un autre membre de la 
commission , sur le choix duquel ses meml^res 
conviendront ^ tiendra le procès-verbaU 

Art. 1 3. 

Afin qu'il existe nne autorité permanente 
qui puisse aussi y pendant l'absence de la corn* 
mission centrale , veiller au maintien du règle- 
ment ^ et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent ^'ecourir en tout tenips ^ il sera nommé 
un inspecteur en chef et trois isous-inspecteurs. 

L'inspecteur en chef résidera également à 
Mayence ; les sous-inspecteurs seront destinés 
pour le haut ^ moyen et bas Rhin. 

Art, i3. 

L'inspecteur en chef sera noatuné par la com^ 
mission centrale à la pluralité des v^^ix » mais 
de la manière suivante : On fixera un nonibce 
idéal de yoix ; et le commissaire prussien em 
exercera un tiers , le commissaire Irançois iju^ 
sixième^ lecommissaire des Pays bas un sixième^ 

et celui des autres princes allemands y outre la 
Prusse , un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera 



réglée dès qu'il aura été disposé dé^oitîve- 
mént de la rive entière du Kliiii ; mais elle sera 
faite êgalenient d'après l'étendue des posses- 
sions respectives siir la rive. 

Les trois suus-inspecleurs seront Domniés , 
l'un parla Prusse, le second alternalivemcntpar 
la France et les Pays-Bas, et le troisième par 
les autres princes allemands copossesseurs delà 
rive, qui conviendront sur le mode de con- 
courir à cette nomiDation. 

Art. 14. 

Les places, tant de l'inspecteur en chef que 
des sous-inspecteurs, seront à vie. 

Si la commission cro;yoil devoir éloigner un 
de ses employés , pour cause de mécontente- 
ment de ses services , elle pourra mettre en 
délibération s'il devra simpl-'Uient être rem- 
placé par un autre ou traduit en jugement. 

Dans le premier cas , applicable égale- 
ment aux retraites pour cause d'infirïtiités , 
l'employé jouira d'une pension de retraite, la- 
quelle sera de la moitié du traitement , s'il n'a 
pas eu dix années de service , et des deux tiers , 
s'il a servi dix années ou au delà : cette pension 
sera payée de la manière que le traitement lui- 
même. Dans le second cas , la commission dé- 
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'cidera , en délibérant de la manière prescrite 
par Tarticle 17 , quels seront les tribunaux qui 
le jugeront en première et seconde instance : 
l'employé obtiendra sa pension de retraite , s'il 
s'est acquitté entièrement , et il sera statué sur 
lui selon la sentence prononcée , dans lé cas 
contraire. Aussi souvent que la commissîbti 
mettra aux voix l'éloignement d'un des ins- 
pecteurs f elle volera de la manière indiquée à 
l'article i3; mais l'employé ne pourra perdre 
sa plcce que lorsqu'il aura les deux tiers dix 
nombre idéal des voix contre lui. 

Art. i5. 

. L'inspecteur en chef ^ assisté des sous- ins- 
pecteurs , est destiné à veiller à l'exécution du 
règlement, et à mettre de l'ensemble dans tout 
ce qui regarde la police de la tiavigatian. Il 
aura en conséquence le droit et le devoir d'a- 
dresser àtcet.'égard des ordres aux bureaux de 
perception , et de se mettre en rapport avec 
les autres autorités locales des états riverains. 
Les employés des bureaux et les ^utoçiiésjo- 
cales devront lui prêter obéissance et assistance 
dans tout ce qui regarde Tcxécution du règle- 
ment , et ne pourront surseoir à Texécution de 
ses instructions j que lors qu il dépasseroit les li- 
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mites de ses fonctions. Dans ce cas , elles en 
feront incessamment rapporta leurs RiipérïeuTfi. 
L'inspecteur en cbeldevra en outre pri^parer 
tous k'S inalérianx qui pourront éclaircir II 
commission ceutrale sur l'état et les besoim (te 
la navigation , et lui faire les propositions con- 
venables sur les mesures qu'il scroit bon de 
prendre. Dans les cas urgens, il pourra et de- 
vra entretenir à cet égard une corresponilance 
avrc SCS membres , aussi dans In temps quelle 
ne sera pas réunie. 

Art. iG. 

La commission centrale se fera rendre compte 
par les Inspecteurs de leur administration , les 
assistera dans leurs fonctions, et surveillera li 
manière dont ils s'en acquitleiit. Elle s'ticcu- 
pera en même temps de tout ce qui pourra 
tendre an bien général do la navigation et du 
commerce, et publiera, à la fin de chaque an- 
née, un rapport détaillé sur l'état de la navi- 
gation du Riiin, son mouvement annuel, ses 
progrès, les changemens qui pourroîent y avW 
lieu , et tout ce qui intéresse le commerce ÎB- 



tCTieur et étranj 



iger. 



Art. ï-j, 
nmission centrale prendra ses Jeu- 
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sious à la pluralité absolue des yoîx , qui seront 
. émises dans une parfaite égalité. Mais ses mem-* 
bires devant être regardés comme des agens 
des états riverains chargés de se concerter sur 
leurs intérêts communs y ses décisions ne se- 
ront obligatoires pour les états riverains que 
lorsqu'ils y auront consenti par leurs com- 
missaires* 

Ali;* i8« 

Le traitement de l'inspecteur en chef et des 
sous^inspecteurs ^ mais non pas celui des corn* 
mi^aires j qui pourront être de simples dgens 
tênîboraîrês , sera, fixé par le règlement. Il sera 
à la charge de tôiis lés. états riverains , qui y^ 
con^nbueront dans la proportion de. la part 
qu'ails prennent à leur nomination* 

Le règlement contiendra.. tout ce qui ap- 
~parUent à Torgàiiisation ultérieure de la com- 
mission centrale et de Tadmiinistration perma- 
xienW y «t fixera d'une manière précise et dé- 

.taiilée toutes ses fcmctions çt ses attribution^. 

. . . . ■ ' »* - 

Art. .1.9* 

Les droits d'étape ayant été supprii;nés par 
IVticle 8 de la convention du 1 5 avril f^Sô^], 
la même suppression est étendue actuellement 

Tom vni. ai 
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aux drôi^â que les villes d^lMajence etdeCa* 

logne exerçoient sous le iiôm de droits de fe- 

lâche^ d échelle ou de rompre charge(Unfiscblag) ^ 

dé façon quil sera libre de naviguer sûr' tout 

le cours du Rhin, du point où il devient na- 

yigable , j^usqu à son embouchure dans 1» mer , 

soit en remontant , soit en descendant y sans 

. qu on soit obligé de rompre charge et de verser 

les chargemens daqs d autres embarcations > 

dans quelque port , ville ou endroit que cela 

puisse être. » ; 

.. " . Artv 20^ 



Il sera établi toutefois une police réfile*- — 
îne^taire pour obvier aux iraudes qui pour-. — 
roient ivoir heu dans les endroits d émharca- 
tiôn, de décharge ou' de versement de char- 
gemens; et les taxes de griie, de quai et de 
magasinage, là àix ces' él'âblîssërriens" existent 
ou seront nouvellement établis , seront fixées 
par le tèglément d'une maniéré uniforme, et 
sans pouvoir être augmentées ensuite auîfe- 
mëiit* que d'un côrtiiiiunaidcord. 



An.":iî. 



Aiiduhe'àysociatiôti, moins encore* un in- 
dividu * qualifié batelier (là où il n^èxrsteroit 
point d'àsèbciatioii) dun des états riverains^ 
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ïie pourrraf eXéfcct un ditok' exclusif de navi- 
gation sur celte rivière, ôirsupunè de ses par- 
ties. H sera libre aux sujets de'^hac'un de ces 
états de rester membres d'une association dun 

«mtre de tes états. 

Art .22. 

Les douanes des états riverains n ayant rien 

ide commun avec les droits de la* navigatipn , 

elles resteront séparées delà perception de ces 

derniers. Le règlement dçfinitif renfermera les 

dispositions propres à empêcher que la sur^ 

veillance des douaniers ne i?iette d'entraves- à • 

la navigation. 

Art. 23. ' 

Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront 

le pavillon de celui des états riverains auquel. 

ils appartiennent ; mais pour les désigner comme ■ 

destinés au-sentice dé loctroi^ il y sera ajouté ' 

le mot Bhenusx 

Art. 24. 

Les droits de la navigation du Rhin ne pour- 
ront jamais être afïermés soit^en masse^ soit 
partiellement. : ' ; 

Aucune demande en exemption ou mod^ 
ration de droits ne sera admise ni par les pré- 
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posés des bure^uï^ ni, mérnç pavJa commis- 
sion centrale, quelles, que spic-nt la nalure, 
I Torigine et la destination des embarcations,: 
"des effets ou des marcIiandiseS, et à quelques 
personnes, corps, villes ou états que les uns oui 
les autres appartiennent, comme aussi pour 
ue service et par quelque ordre que le 
^ansport s'en effectue. 

Arti 26. 

S'ilairivoit (ce qu'à Dieu ne plaise ) que '^ 
guerre vînt à avoir lieu entre quelques-un» 
des états situés sur le Rhin, la perception du' - 
droit d'octroi continuera à se faire librement 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et 
d'autre. ^ 1 

Les embarcations et personnes employées* 
. au service de l'oclroi , Jouiront de tous le»* 
privilèges de la neutralité. 11 sera accordé de^ 
sauve-gardes pour les bureaux et les caisses d«' 
l'octroi. 

Art. 37. 

La commission actuelle ayantdùse Iwrner 
k poser les principes les plus généraux, sans- 
entrer dans tous les détails qu'il sera indispen- 
sable de régler, toutes les dispositions particu- 
liètes, et nommément celles qui regardent I 
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tarif des droits , tant ceint qui est adopté pour 
toutes les marchandises eii gépér^l , que celui 
pour les . iiic^rcliaadises qui , d'après une cer- 
taine classifiGation , .paiçpt d^s droits rpoins 
Forts; la distribution des bureaux de. percep- 
tion ; leur organisiatibn ; jçt le t^odp de perce- 
voir; lorçanisation des autorités judiciaires de 
première et de seconde jpajt^isice, etieur pro- 
cédure: l'entretien des chemins de hallage et 
les travaux au lit de la rivière ; les manifestes , 
le jaugeage et la désignation' des bateaux et 
des trains de bois : les poids, mesuresi et mon- 
noies qui sçront adoptés , et leur réduction et 
évaluation : la police pour les ports d'embarca- 
tion, de d(éc]iarge et de yersemenis de char-, 
gemens ; les associations^ des., batelier^ y les 
conditions requisespour être batelijer } la grande 
éfla petîlé navigation, si une pareille, (distinc-, 
tion, qui riç peqt plus exister dans le sens que 
lui donné 1^' convention de |8o4^.devoit être 
thainteriue sous dTâutres rapports et par d'au- 
tres raisons; la fixation du prix du fret; les 
contraveiilîons ; la séparation (lès bureaux pour 
la navigation, dè*s douanes, etc. etc., seront 
réservés laru règlèrWètit définitif qui sera dressé 
ainsi qu'il va être eiposé'ciaprè's. 




' Xes'flispHsHîons dés paraigciàpliés g, i4» '"^ 
ig et 2o (hireCcz principal de la depuUtion 
extraordiiiaKÇ dé l'Empire , du iS février i8o3, 
conderhaii't hcSl-èrtlés perpétuelles direclemenl 
assignées' sur Té produit de l'oclroî de la navi- 
gation dii' Rbîn, sont maintenues. En consé- 
quence (le ce principe , 

* 1°. Les goûvérnemens allemandis , copos- 
sesseiirs de la tîve du Rliin , se cliargent in 
pâienient dés^usdiles Fentes,, en se" réservant 
néanmoins là faculté de racheter ces rentes d'a- 
près la fi^n^iir du paragraphe âo du receï^ ou 
ati dertîer quarante,* 014 moyennant loût autre 
arran'gemeht dont les parties* întéiressées «m- 
viendront f[e grc à gré ; ' ' * 

2". Sont exceptés du principe général du 
pniement des rentes, énoncé à lalinêa précé- 
dent, les cas ou le* droit de réclamer ces renteS| 
sôufiriroît dès objections particulières et lé- 

p,ies ,1 ■_;""' "^"" ■'--■'■'■■■■ ■■■'■" 

Ces cas seront examinés f ^ d^eictés ainsi 
q'n'il 'sera' dit dans l'alinéa suivant. 

S-j^LapplicaLijjtï du principe|éQoncé à l'ali- 
néa preniier aux différentes réclamations, etk 
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)ugienient sur' les exceptions metitionttées* ii 
Talinéàdeux^ seromt^coDfiés à une commission' 
composée de cintj personnes , qué^Jd ctfur det 
YJeBUeisera invitée par les gouvemeincns afle-^ 
xpands^.copossésseurs de la rive, à déis^eV**^^ 
çn choisissant , autant que •possible'/ des indi-^ 
vidus qui ont été membres du conseil auliqùé 
, de l'Empire > et qwi se trouvent encore îd.' 
.Cette commission décidera d& cette affaire 
en toute justice et avec la plus gràndééquîtë j' 
et les gouvernemens débiteurs des rentes pro- 
mettent de s'en tenir à jcette décision , sans 
aqtre recours ni objection quelconque.' 

4°. La susdite commission examinera le 
droit .de demander les arrérages dea rentes*, 
et. décidera, tant du. principe, si les posses* 
^eurs actuels de la rive du Rhin sont obligés 
de payer ces arrérages , que de lapplicatioo . 
ce principe , s'il est reconnu par la commission^ 
aux différentes réclamations d*ârréi*àges en* 
particulier ; elle terminera son travail dans le 
terme de trois nwis , à dater du jour de sa 
convocation. 

5*^'. Si la commission décide que les arré- 
rages devront être payés et en fixe ta quotité, 
la cocnmissioti centrale déterminera fë mode 
du paiement, de sorte que les gouvernemena^ 
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Art; 2^. 

■ ■ ■'•■■." 
Les dispositiojps renfermées daivs les firticles 

73-78 de la convention du iS^août i8pg, con- 
cernant le fonds destiné à Facquit des pensions 
d eretràile et s^ux jjeçours à spcprder aux veuves 
et enfans des employés; le montant des va- 
cance^ , le fJrp.it *^e retraite , le rftoptant des 
pensions e\ les secpursà açpoijder aux veuves 
et orphçUi^s ét^ut iutiméuieut.liés à la perccp- 
tiou des droits en commun y cessent désormais^ 
et le soin d accorder des pensions de retraite 
aux employés de Footroi 9 et des setours à leurs 
T^uyes et orphelitis , est abanjiptxpé k chaque 
état rivera^i en particulier. , 

La commission centrale s'occupera ^ nonobs* 
tanty immfédiatement^près sa première réunion^ 
à «arranger avec la France sur la restjtùtion du 
fonds ^ fornié en vertu de V^rti^k 73 de la 
convention ^ par la retenue de qu^re pour cent 
sur les tr^itemens , qui a été versée .dans la 
caisse d amortissement , et le gouvernement 
f rançois s eog^ge, à cette restitutiph , dès que le 
montant de ce fonds aura été liquidé par la 
commission centrale. 

Cette restitution faite ^ la cônunission exa- 
minera quelles pensions et seooursisont encore à 
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distribuer de ce fonds ^ et. les assignera selon 
les principes de la convention de .1804* 

Lés individus qui ont lété employés auprès 
de loctroî, à qiiî on ne pourroit point propo- 
ser i dans le noùvet ordre dé choses^ dés place;» 
convenâl>lés 9 ou qui allégueroient dès raisons 

,.•1 '■ r«. !••.. 1 

pour fié pas les accepter , qui sétôîenl jugées 
valables paT la commission centrale y' seront 
piéhri^iôtifiéb' et tràîtési d^aptes lés'prmcipeS âe 
rartîdë^ 59 du tecéidé -rÈnîpïrê de i ào5 . 

, ■'•.• '. 't '•!; )î»*" .■..i»«i.i'«.*- - .'. 

Les pensions «dès anciens employés aux; 
péaigeë^ supprimées par rarticlë 3{) dù-recéis dé' 
i8o3, seront payées^^par les gouvèfmemiens ial-» 
lemands copossesséurs de la rive.- < 

Celles îqui ^uroient été légalehVeht accorcléés 
depuis l'époque où loctroi de la navigation a 
été mis éh activité,' seront égalenièrit payées; 
mais la commission centrale examiner^ et dé- 
cidera en quelle ^oportion leâ gbuverneméns 
copossesséurs de la rive, à l'exception toujours 
du royaume des Ï^ys-Bas, devront y contri- 
buer. ; ; . 

Elle liquidera le montant dé touteà ces pen- 
sions, et en arrêtera définitivement l'état, qui 
•ervira de norme au paiement. 
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Le paiement , tant de ces pensions que de 

celles mentionnées dans 1 article 29, se fera de 

la ttîànière que cela est arrêté d'aprèç lalinéa 

six de l'article 28 , pour le paiement 'dfeS nêntéSé 



■ •- •■ - ■ : /*; 



Art:'3i:^ 
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^Dès- que lesi ,principç^ ^^u^THux *W U navi- 
gation ,du Rhin seXont. Siiné^ àu.4on^èsy «1^ 
él^ts riveraine ao|n¥«çr(>ntl«3 ;iiiî«liyidtts,;qui 
£c>i:menQnt la . comnii$$i<Pin : centrale y et : <catt4 
commission se réunira ay plus tard le i^*^ de 
juit)^, cette année , à .Mayence. A cette même 
époque, radminîstjcjation provisoire açtuejlere- 
mettra la direction dont elle a été chargée,, à 
la commission centrale et aux autorités rive- 

• O ! ' i . ■ t \ ' » ■ . « » 

j ■ - . 

raines 5 la perception partielle des droits sera^ 
substituée ^ la perççpjtion commune, et Ton 
fera émaner , au nom de tous les états riverains» 
une instruction intérimistique , par laquelle on 
ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et 
sanction' définitive du nouveau règlement, la 
convention du i5 août 1804, en indiquant 
toutefois succinclémeni lesquels de ses articles 
se trouvent déjà supprimés par leurs disposi- 
tions actuelles , et quelles autres dispositions 
il faut déjà à présent y substituer. ' 1 



Art. Sa. 






]&^ qâ€ la commission centrale sera réq»ie ^ 
ellç ç occupera y - 

1*^. A dresser le règlement pour la navigation 
du Rhin. Il sufEt d'observer ici que les présens 
artiides lui' serviront tf ipistttiqtion / et que les 
civets que le > rëglei^dt ^i^ra* «embrasser sont 
itl^iquéâ 9 ' tant dans le* trarvail actuel , que dans 
la cdnTénti6n' du 1*5 -août /ï86'4V et' quelle de- 
Vra pteildre à tâche de ccnaiserver tout ce que 
c^tte convention renfermera de bon etd-utilc^- 

Lorsque ïë règlement sera terminé , il -sém 
^bûnflrs à la sanction des gôtivernemens rive- 
rains , et' ce n'est que ïôrsquè celle sanction 
aura été donnée, qué,lc nouvel ordre de qjioses* 
pourra commencer, et que la commission cen- 
trale pourra entrer dans ses fonctions ordi- 
naires. 

2^. A remplacer Tadminislration centrale 
actuelle là où cela sera nécessaire , jusqu'à la 
publication du nouveau règlement. 

« 
Signés Dalberg; Ci-ahcarty ;, Wrede ; 

Titrckheim: Bercçhéim ; de Marschall: 

Spaen 5 Humboldt; Wessenbkrg. 
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jirticles concernant la navigation dU Neckarj. 

du Mèin. de Id Muselle . de la Meuse' et dé. 

V Escaut. 

Arli i«T. 

La liberté de la navigation ^ telle quelle a 
été déterminée pour le Rhin , est étendue au 
Neckar , au Meîn , à la Moselle, à la Meuse et 
à FEscaut, du point où cjiacune de ces rivières 
devient navigable , jusqu'à leur embouchure. 

Art: a. 

Les j^roits d'étape ou de relâche forcée sur 
le Neckar et sur le Mein , seront et demeure- 
ront abolis ; et il sera libre à tout batelier qua- 
lifié de naviguer sur la totalité de ces rivières , 
de la même manière que cette liberté a été éta- 
blie par l'article 19 sur le Rhin. 

Art; 3. 

Les péages établis sur le Neckar et le Meia 
ne seront point augmentés; les gouvernemens 
copossesseurs de la rive promettent au cour- 
traîre de les diminuer dans le cas qu'ils excè- 
deroient actuellement les tarifs en usage en 
i8o!î , jusqu'au' taux de ces tarifs. Ils ç'enga- 
jent également à ne point grever la navigation 
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par de nouvelles impositions quelconques, et 
se rcuniroTit, aussitôt que possible, pour con- 
venir d'un tarit aussi analogue à celui de l'octroi 
sur le Rliin que les circonstances le per- 
mettront. 

An. 4. 

Sur la Moselle et la Meuse , les droits qui y 
sont perçus actuellement, en vertu des décrets 
du gouvernement françois, du 12 novembre 
1806 et du 10 brumaire de'l'année XIV, 
ne seront point augmentés ; les gouvernemens 
copossesseurs de la rive promettent au contraire 
de les diminuer, dans le cas qu'ils fussent plus 
considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser lestarïfs 
actuels ne s'entend néanmoins que de la totalité 
et du maximum des droits, les gouvernemens 
se réservant expressément de fixer, par un nou- 
veau règlement , tout ce qui a rapport à la 
distribution des marchandises assujetties à un 
moindre tarif dans différentes classes, aux dif- 
férences établies maintenant pour la remonte 
et la descente , aux bureaux de perception, au 
mode de percevoir , à la police de la navigation , 
ou à tout autre objet qui auroil besoin detre 
'•ée;lé ultérieurement. 
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Ce regleinenfc^era rendu au^si conforma 
que possible «A celui du Rhin ; et , pour obtenir 
davantage cette co,nformité>iïl sera dressé' par 
ceux des membres de la commission Centrale 
pour le Rhin , dont lés gouvememens auront 
auiç^i ^^^ pos^s^pfis sur la rive de. }^ Mçselle 
et, de la Meuse. 

.Unie . augmentation du-t^irif ^ ^^1 qu^l ,sçra dé- 
finitivement arrêté par le nouveau règlement, 
ne popr^ft pjius. avoir lieu qnç si. ucip pareille 
augmei^ta|tion étoit jugée nécessaire sur le 
Rhin y et dans la même proportion seulement; 
et aucune autre disposition de règlement ne 
pourra être changée que d un conîmun accord. 

Art, 5- 

Les états riverains des rivières spécifiées à 
Farticle premier se chargent de l'entretien des 
chemins de hallage et des travaux nécessaires 
dans le lit des fleuves , de la même manière 
que cela a^été arrêté à Farticle 7 pour le Rhin. 

Art. 6. 

Les sujets des états riverains du Neckar , du 
Mein et de la Moselle jouissent des mêmes 
droits pour la navigation sur le Rhin ^ et les 
sujets prussiens pour celle sur la Meuse ^ que 
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les sujets des états riverains de ces deux dei^ 
nières rivières ^ en se conformant'4outefois aux 
règlemens y établis; -;. 

, : . I 

* f I - 

Tout ce qui aùi-oit besftn d*être fixé ulté- 
rieurement sur la navigation de TÊsbaut : outre 
la liberté de la navigation sur cette rivière ^ pro- 
jioncée à Tarlicle i"*, sera définitivétneitt téglè de 
la manière la plus favorable au commercé et à 
la navigation', et la plus analogue à ce'qixïa été 
fixé pour le Rhin) V 

Signés Dalberc; le comte dbKbller; 
Clàncàrty ; Wrede ; Turckheiii ; 
Danz ; ' Berckheim ; Spaen j de 
, Marschall ; le baron de Linden , 
sauf ratification de S. M. le Roi ; 
Wessenberg* 
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No XVII. 

RÈGLEMENT SUR LE RANG 

ENTRE LES AGENS DIPLOMATIQUES. 



Pour prévenir les embarras qui se sont sou- 
vent présentés ^ et qui pourroient naître encore 
des prétentions de préséance entre les différens 
agens diplomatiques^ les plénipotentiaires des 
puissances signataires du traité de Paris ^ sont 
convenus des articles qui suivent ; et ils croient 
devoir inviter ceux des autres têtes couronnées 
à adopter le même règlements 

Art. I". 

Les employés diplomatiques sont . partagés 
en trois classes : 

Celle des ambassadeurs ^ légats ou nonces } 

Celle des envoyés , ministres ou autres ac- 
crédités auprès des souverains ; 

Celle des chargés d'affaires ^ accrédités auprès 
des ministres chargés des affairés étrangères. 

Art. ^. 

Les ambassadeurs ^ légats ou nonces ont seuls 
le caractère représentatif. 

TOME VIII. :26 
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• Aft. 5. 

Les employés ^ploitiatiques en inis8iG4ft 'fsL* 
traordinaire n'ont, à ce titre, aucune supério- 
rité de rang. 

Art, 4- 

Les employés diplomatiques prendtoifitVang 
totre eux dans dhaque classe, d'après ïâ daté 
dé la notification officielle de leur arrîyëe. 

Le présent règlfcment n'apportera aucune 

innovation relativement aux représentans du 

Pape. 

Art. 5. 

Il sera déterminé dans chaque état un mode 
uniforme pour la réception des employés dir- 
plomatiques de chaque classe* 

Art. 6. 

Les liens de parenté ou d'alliance de famille 
entre les cours ,n€ donnent aucun rang à leur^^ 
employés diplomatiques. 

11 en est de même des alliances politiques^ 

Art. 7* 

Dans les actes ou traités entre phtsîeurs 
puissances qui admettent l'alternat, le sort dé- 
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Cidera entre les ministres de Tordre qui devra 
être suivi dans les signatures. 

Le pré^nt règlemetit est iusëré au protocole 
des plénipotentiaires des biiit puissances signa- 
taires .du traité de Paris, dans leur séance du 19 
mars i8i5« 

Suivent les signatures d^njs Tojdre alpliabé- 
tique des cours. 

jiutrichem 



Le Prince de" Metternich, 
L€ Baroa df; Wessenberc. 

Espagne. 

P. GeniEz Labrador. 

France. 

Le Prince de Talleyrand. 

Le Duc DE Dalberc. 

Latourdupin. 

■Lèf Cditite* Alexis xyi Nôailles. 



< . (. 



Grande-Bretagne. 

Clawcarty. 
Cathcart. 

Stewaut, lîcut.-g"\ 
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Portugal, 

Le Comte de VkLwecui^k% 
Saldanua. 

XiOBO. 

t 
Prusse^ 

Le Prince di; HAni>ENBCiiO« 
Le Baron pe Humbolht^ 

Russie^ 

Le Comte de Rasoumoffsei^ 
Le Comte de Stackelberg* 
Le Comte de NESSEi<noDE, 

Suède, 

Le Comte di Loçwenhielm^ 
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